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J’ai le très grand plaisir d’introduire le premier rapport d’acti-
vité du CSO.

Pourquoi un rapport ? Un de plus direz-vous.
Parce qu’il est apparu que les traces que nous laissions jusque-là 
dans nos différents rapports individuels ou collectifs ne reflé-
taient qu’imparfaitement l’activité du laboratoire. Les premiers 
ne sont, comme leur nom l’indique, qu’individuels ; qui plus est, 
ils ne concernent pas la totalité des membres du laboratoire et 
ne sont pas accessibles à tous. Quant aux rapports d’évaluation 
que nous remettons à l’HCERES, ils ne proposent qu’un résumé 
condensé et formalisé de notre bilan sur cinq ans. Autrement 
dit, nous ne disposions pas d’un document retraçant l’ensemble 
de nos activités durant une année, mettant en exergue tel ou tel 
fait saillant, mais plus important présentant de manière synthé-
tique la quantité proprement vertigineuse de travaux, actions 
et interventions réalisés en 365 jours.

Mais un rapport pour qui ?
D’abord pour nous. C’est un document qui a vocation à circuler 
au sein du laboratoire afin que chacun puisse prendre connais-
sance des travaux des autres, qu’ils soient de nature académique 
ou qu’ils relèvent du soutien à la recherche. Car malgré notre 
fonctionnement collectif, cette vision panoptique n’est pas facile 
à acquérir, à la fois en raison de notre présence sur deux sites, 
mais également parce qu’avec pratiquement 70 membres, il est 
difficile d’être au fait des contributions des uns et des autres. 

Toutefois, ce rapport est aussi destiné à tous nos partenaires, 
collègues et amis, afin qu’ils puissent eux aussi se rendre 
compte de la richesse et diversité de nos travaux. Nos parte-
nariats avec des universités françaises et étrangères se multi-
plient, tandis que nous sommes de plus en plus sollicités par 
des organisations publiques, privées ou non gouvernementales 
pour conduire des recherches ou produire de l’expertise. Avec 
ce rapport, nous serons en mesure de leur offrir une vision 
d’ensemble de ce qu’est le CSO.

Enfin, pourquoi maintenant ?
L’idée était à l’étude depuis plusieurs années. Simon Cordonnier 
et Valérie Bonnet-Kebbouche ont décidé qu’il était temps de 
passer à l’action. Le fait que ce premier rapport concerne  
l’année 2020 n’est pas anodin. Si cette année marque un  
bouleversement dans nos vies, elle constitue également  
un tournant dans nos méthodes de travail. Début 2020,  
aucun d’entre nous ne connaissait Zoom. Aujourd’hui, il n’est 
de journée qui passe sans que nous ne conduisions un entre-
tien, participions à une réunion ou siégeons dans un jury avec 
cet outil. Nous avons dû revoir nos méthodes d’enquête, 
apprendre à travailler à distance, revoir aussi nos priorités. Et 
pourtant, comme l’illustre le rapport 2020, nous avons continué 
à assurer un très haut niveau d’activité, individuelle mais sur-
tout collective. Et s’il n’est pas possible de comparer ce rapport 
avec les années précédentes, pour y chercher des signes de 
rupture, je préfère le voir comme une celui d’une année 0, 
à l’aune duquel nous serons en mesure dans les années à venir 
de comparer notre niveau d’activité, notre présence dans l’es-
pace académique et notre visibilité dans le monde social. 

O L I V I E R  B O R R A Z , 
directeur du Centre de sociologie  

des organisations (CSO)

MOT DU DIRECTEUR
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MEMBRES  
DU LABORATOIRE 

DIRECTION  

PERSONNEL DE SOUTIEN  
À LA RECHERCHE

SOPHIE  
DUBUISSON-

QUELLIER 

Directrice adjointe  
& Directrice de 
recherche CNRS

SIMON  
CORDONNIER 

Secrétaire général

OLIVIER  
BORRAZ 

Directeur & Directeur  
de recherche CNRS

ANNA EGEA 

Responsable  
des ressources  

et de l’ingénierie 
documentaire

PEGUY PALAMY 

Accueil  
et secrétariat

TASSNIM  
LESGUILLONS 

Gestionnaire

SAMIA BEN 

Chargée de 
communication

VALÉRIE  
BONNET-KEBBOUCHE 

Assistante
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CHERCHEURS  
ET CHERCHEUSES

JÉRÔME AUST 
Chargé de recherche FNSP

 Thèmes de recherche 
Élites et action publique, 
Inégalités dans l’enseignement 
supérieur et la recherche, Action 
publique et transformations 
de l’État

ANNE-LAURE BEAUSSIER
Chargée de recherche CNRS

 Thèmes de recherche
Analyse des politiques publiques, 
Politiques de santé en Europe 
et aux États-Unis, Etudes 
parlementaires, Analyse 
comparative (France, Royaume-
Uni, États-Unis, Pays-Bas, 
Allemagne), Sociologie des risques, 
Régulation et gouvernance

DANIEL BENAMOUZIG
Directeur de recherche CNRS

 Thèmes de recherche
Santé, Action publique

HENRI BERGERON
Directeur de recherche CNRS

 Thèmes de recherche
Politiques publiques, 
Entrepreneuriat institutionnel, 
Organisation et santé

ÉMILIE BILAND-CURINIER
Professeure des universités 

 Thèmes de recherche
Sociologie de l’action publique, 
Sociologie du droit et de la 
justice, Sociologie des rapports 
sociaux et des inégalités

OLIVIER BORRAZ
Directeur de recherche CNRS

 Thèmes de recherche
Gouvernement des et par 

les risques, Préparation 
à la et gestion de crise

PHILIPP BRANDT
Assistant professor

 Thèmes de recherche
Gouvernance et organisations 
économiques, Savoirs, sciences 
et expertise, Travail, emploi  
et profession

SYLVAIN BRUNIER
Chargé de recherche CNRS

 Thèmes de recherche
Sociologie des mondes agricoles, 
Santé au travail, santé 
environnementale, Connaissances, 
Science et expertise, Infrastructure 
de données et système 
d’information géographique

PATRICK CASTEL
Directeur de recherche FNSP

 Thèmes de recherche
Santé, Décision, Coopération

MARIE-EMMANUELLE CHESSEL
Directrice de recherche CNRS

 Thèmes de recherche
Histoire de la consommation, 
Histoire du patronat, Histoire 
des milieux chrétiens

RENAUD CRESPIN
Chargé de recherche CNRS

 Thèmes de recherche
Sociologie de l’action publique, 
Sociologie des sciences et des 
techniques, Sociologie du travail, 
Instruments et instrumentation 
de l’action publique

DIDIER DEMAZIÈRE
Directeur de recherche CNRS

 Thèmes de recherche
Travail, Chômage, Carrières

SOPHIE DUBUISSON-QUELLIER
Directrice de recherche CNRS

 Thèmes de recherche
Sociologie économique, 
Consommation, Développement 
durable

PIERRE FRANÇOIS
Directeur de recherche CNRS

 Thèmes de recherche
Art contemporain, Sociologie 
des marchés, Sociologie  
des professions

29
membres  

de la faculté  
permanente

2
émérites
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MARTIN GIRAUDEAU
Assistant professor

 Thèmes de recherche
Sociologie économique, Histoire 
des sciences et des techniques, 
Histoire du capitalisme

LÉONIE HÉNAUT
Chargée de recherche CNRS

 Thèmes de recherche
Sociologie du travail, Sociologie 
des professions et des groupes 
professionnels, Sociologie des 
organisations

JEAN-NOËL JOUZEL
Directeur de recherche CNRS

 Thèmes de recherche
Santé environnementale, 
Santé au travail, Production 
de l’ignorance

JEANNE LAZARUS
Chargée de recherche CNRS

 Thèmes de recherche
Sociologie de la banque, 
Consommation, Argent 

EMMANUEL LAZEGA
Professeur des universités

 Thèmes de recherche
Sociologie des organisations, 
Sociologie économique, 
Sociologie des réseaux

CLAIRE LEMERCIER
Directrice de recherche CNRS

 Thèmes de recherche
Histoire de l’apprentissage 
en France aux 18e et 19e siècles, 
Formalisations juridiques des 
relations entre entreprises, Histoire 
des grandes entreprises en France

EMMANUELLE MARCHAL
Directrice de recherche CNRS

 Thèmes de recherche
Sociologie du travail, Recrutement, 
Discrimination lors de l’embauche

KEVIN MELLET
Assistant professor

 Thèmes de recherche
Sociologie des techniques 
marchandes, Usages marchands 
des technologies numériques, 
Economie et régulation des 
données personnelles

CHRISTINE MUSSELIN
Directrice de recherche CNRS

 Thèmes de recherche
Transformation de l’enseignement 
supérieur et de la recherche dans 
une perspective comparative

ÉTIENNE NOUGUEZ
Chargé de recherche CNRS

 Thèmes de recherche
Marchés de produits de santé, 
Professions de santé, Politiques 
de santé

JÉRÔME PÉLISSE
Professeur des universités

 Thèmes de recherche
Relations professionnelles, 
Risques et santé au travail,  
Droit du travail, Expertise, 
Sociologie du droit

OLIVIER PILMIS
Chargé de recherche CNRS

 Thèmes de recherche
Sociologie économique, 
Prévision macroéconomique

GWENAËLE ROT
Professeure des universités

 Thèmes de recherche
Sociologie du travail, Sociologie 
des entreprises, Sociologie  
des organisations

SEAN SAFFORD
Assistant professor

 Thèmes de recherche
Sociologie économique, 
Changement social, Innovations 
techniques (NTIC), Développement 
économique, Réseaux

MARIE-LAURE SALLES-DJELIC 
Professeure des universités

 Thèmes de recherche
Histoire comparée  
du capitalisme, Mondialisation  
et américanisation

6
personnels  
de soutien  

à la recherche

40
chercheuses  

et chercheurs associés
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VALERIE ARNHOLD

 Sujet de thèse
Les politiques de la normalité. 
Sociologie des accidents 
nucléaires et de leur 
gouvernement, 1979-2019

 Direction 
Olivier Borraz

ALIÉNOR BALAUDÉ

 Sujet de thèse
La fabrique de l’excellence. 
Sociologie d’une politique 
de mise en compétition des 
universités : l’Exzellenzinitiative 
allemande (2004-2017)

 Co-direction
Christine Musselin et Jérôme 
Aust

MAXIME BESENVAL

 Sujet de thèse
Investir un travail fragmenté : 
l’écriture scénaristique en actes.

 Direction
Gwenaële Rot

ULYSSE BICAL

 Sujet de thèse
Apprendre le français pour  
(s’)intégrer ? Unicité et diversité 
des dispositifs de formation 
linguistique aux migrants

 Direction
Gwenaële Rot

ANAÏS BONANNO

 Sujet de thèse
« Salarié.e.s, syndicats et 
directions face à l’Inspection du 
travail : quels usages du droit ? »

 Co-direction
Sophie Béroud (Triangle)  
et de Jérôme Pélisse

HUGUES BONNEFON

 Sujet de thèse
Fouiller ? À quel prix ? 
L’archéologie préventive entre 
patrimonialisation et mise 
en concurrence.

 Co-direction
Didier Demazière et Philippe 
Bezes (CEE)

LOUISON CARROUÉ

 Sujet de thèse
Informer la décision,  
agir sur les conduites :  
genèse et conséquences de 
l’introduction de dispositifs 
managériaux « intelligents »

 Direction
Henri Bergeron

BRIANNE DUBOIS

 Sujet de thèse
Les ateliers d’artistes 
contemporains. Analyse des 
réseaux de production artistique.

 Co-direction
Pierre François et Olivier Roueff 
(Université Paris 8)

JEAN ECOBICHON

 Sujet de thèse
La réalisation du Grand Paris 
Express par la Société du Grand 
Paris. Grandeur et contestation 
d’un acteur institutionnel

 Direction
Henri Bergeron

MARION GABORIAU

 Sujet de thèse
L’inaptitude au travail :  
processus, acteurs, usages 
et enjeux à la Ville de Paris.

 Co-direction
Jérôme Pélisse et Marie Cartier 
(CENS)

CHARLOTTE GLINEL

 Sujet de thèse
Les forêts au service de la lutte 
contre le réchauffement 
climatique. Sociologie de la 
gouvernance et de la mesure  
du stockage carbone des forêts.

 Co-direction
Sylvain Brunier et Jean-Noël 
Jouzel

PAULINE GRIMAUD

 Sujet de thèse 
Travailler le dimanche et la nuit : 
négociations et contestations 
d’une injonction temporelle 
grandissante.

 Direction
Jérôme Pélisse

DOCTORANTES  
ET DOCTORANTS
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AUDREY HARROCHE

 Sujet de thèse
Les Initiatives d’excellence :  
étude des transformations du 
gouvernement des universités.

 Co-direction
Christine Musselin et Jérôme 
Aust

VINCENT HIMMER

 Sujet de thèse
Pratiques du capital dans le 
champ de l’investissement social.

 Co-direction
Martin Giraudeau et Pierre 
François

ALEXANDRA HONDERMARCK

 Sujet de thèse
Une « nébuleuse végétarienne ». 
Sociologie historique des 
pratiques de consommation 
végétariennes (1880 – 1940).

 Co-direction 
Sophie Dubuisson-Quellier 
et Marie-Emmanuelle Chessel

NOÉ KABOUCHE

 Sujet de thèse 
Doing well by doing good? 
L’implantation d’une nouvelle 
pratique de la finance durable : 
l’impact investing à Genève.

 Co-tutelle 
Sophie Dubuisson-Quellier 
et Philip Balsiger (Université 
de Neuchâtel)

ISAAC LAMBERT

 Sujet de thèse
Les juges français de la propriété 
intellectuelle dans la construction 
de la Juridiction Unifiée du 
Brevet européen : Contribution à 
une approche sociologique d’un 
processus d’institutionnalisation 
supranationale multi-niveaux.

 Direction
Emmanuel Lazega

CÉCILE LAVIER

 Sujet de thèse
Repenser la « réticence 
vaccinale » : étude comparée  
des vaccinations HPV et VHB

 Direction
Henri Bergeron

JULIE MADON

 Sujet de thèse 
Faire durer ses objets. Pratiques, 
ressources et négociations des 
consommateurs pour ralentir 
l’obsolescence.

 Direction
Sophie Dubuisson-Quellier

AMÉLIE MARISSAL

 Sujet de thèse
Structuration et restructuration 
de l’emploi international  
à La Haye.

 Direction
Claire Lemercier

FRANCESCO SABATO MASSIMO

 Sujet de thèse
Amazon : Travail et capital 
monopoliste au XXIe siècle. 
Une enquête comparée sur 
l’organisation du travail  
et les conflits syndicaux dans la 
logistique du commerce en ligne 
en France, Italie et États-Unis.

 Direction 
Jérôme Pélisse

MARION MICHEL

 Sujet de thèse
Orienter vers des pratiques 
écologiques : le marché de la 
prescription de consommation 
durable sur les réseaux sociaux 
numériques.

 Direction 
Sophie Dubuisson-Quellier  
et financée par l’ADEME

NOÉMIE MORIZE

 Sujet de thèse
Co-construire des financements 
expérimentaux pour réformer  
les soins primaires : une analyse 
de politiques publiques 
expérimentales à la croisée entre 
sociologie de l’action publique  
et des groupes professionnels

 Co-direction
Patrick Castel et Cécile Fournier 
(IRDES)

31
doctorantes  

et doctorants
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ANNE MOYAL

 Sujet de thèse
Un instrument de rationalisation 
des pratiques en soins primaires 
approprié par les professionnels 
libéraux : sociologie des Maisons 
de Santé Pluriprofessionnelles

 Direction
Henri Bergeron

JULIE OUDOT

 Sujet de thèse
Entre protection et activation  
des politiques sociales, Les 
transformations de l’État social 
français au prisme du RSA et RUA.

 Direction
Jeanne Lazarus

LUS PRAUTHOIS

 Sujet de thèse
La reconnaissance juridique 
des parents LGBT depuis 2013 
en France.

 Co-direction
Céline Bessière (Dauphine PSL) 
et Émilie Biland-Curinier

SUZANNE QUINTIN

 Sujet de thèse
Les appropriations locales  
des politiques de genre  
en France et au Portugal

 Co-direction 
Bleuwenn Lechaux (Rennes 2)  
et Émilie Biland-Curinier

CHARLES REVEILLERE

 Sujet de thèse
Les grands projets de rénovation 
urbaine.

 Co-direction
Claire Lemercier et Jérôme Pélisse

NATHAN RIVET

 Sujet de thèse
Instrumenter la production 
de l’enfermement. Genèse, 
circulation, appropriations  
et conséquences de la gestion 
déléguée pénitentiaire.

 Direction
Jérôme Pélisse

MARIE SAUTIER

 Sujet de thèse
The Local Making of 
Internationalisation: Values  
of Academic Mobilities  
in Comparative Perspective 
(Switzerland-France)

 Co-tutelle
Christine Musselin et Nicky 
Le Feuvre (Université  
de Lausanne)

ARNAUD VENDEUR

 Sujet de thèse
À l’épreuve de l’insécurité  
de l’emploi. Les salariés  
et leurs parcours face à 
l’instabilité professionnelle.

 Direction
Didier Demazière

12
contrats  

post-doctoraux
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Les chercheurs du CSO sont très impliqués dans les débats publics et participent  
à mettre le savoir scientifique au service de la décision publique. Cela s’est traduit  
en 2020 par plusieurs nominations : 

 Sophie Dubuisson-Quellier a ainsi été élue 
en juillet 2020 présidente du conseil 
scientifique de l’ADEME, l’Agence de la 
Transition Écologique. Elle a rejoint le comité 
scientifique de la nouvelle chaire 
développement durable et transition 
climatique, pilotée conjointement par l’École 
d’affaires publiques et l’École des affaires 
internationales (PSIA) de Sciences Po et a été 
nommée au conseil scientifique de l’INRAE 
(novembre 2020). 
 
Enfin, elle a été élue la direction de la Revue 
française de sociologie avec Michel Dubois 
(juin 2020).

 Daniel Benamouzig a été nommé  
au Conseil National de l’Alimentation comme 
personnalité qualifiée en janvier 2020.  
En mars, il est devenu membre au Conseil 
Scientifique COVID-19. 

 Olivier Borraz a été nommé membre 
du comité d’appui de Santé publique France 
sur l’impact sur la santé de l’incendie  
Lubrizol à Rouen.  
 
Certains membres du CSO sont par ailleurs 
engagés dans les instances de gouvernance 
de Sciences Po. Jeanne Lazarus a été réélue 
présidente du conseil de l’Institut, et Simon 
Cordonnier vice-président du même conseil  
en tant que représentant des salariés. Nathan 
Rivet est lui suppléant en tant que  
représentant des doctorants. 

 Jeanne Lazarus a également été élue 
directrice du département de sociologie,  
et Martin Giraudeau référent pour le collège. 
Tous deux siègent donc au bureau, aux côtés 
d’Olivier Borraz et d’Aliénor Balaudé, élue 
doctorante. 

2020 a été l’occasion d’accueillir 2 nouveaux membres permanents au 
CSO. Tassnim Lesguillons, nouvelle gestionnaire qui est arrivée en avril 

en plein confinement, avec une prise de poste à distance, et Kevin 
Mellet qui a rejoint le laboratoire en qualité d’Assistant Professor 

en septembre. Ses travaux se situent au croisement de la sociologie 
économique et des science & technology studies pour étudier  

les techniques marchandes à l’ère numérique. 

Nous avons accueilli, au travers des différents pro-
jets de recherche, 7 post-doctorant.e.s, ainsi que 
5 autres travaillant avec nos chercheurs sur des pro-
jets CSO bien qu’embauchés par d’autres structures 
de recherche : Serge Benest, Hadrien Clouet, Alizée 
Delpierre, Clara Deville, Clémentine Gozlan, Benoît 
Granier, Tamar Khuchua, Alice Simon, Sylvain Thine, 
Alice Valiergue, Aline Waltzing et Jan Woërlein. 4 
autres post-doctorants nous ont par ailleurs rejoint 

pour travailler sur les projets de la chaire santé :  
Joan Cortinas-Munoz, Gaëtan Thomas, Julia Legrand 
et Mauricio Aranda.

Nous avons également accueilli 8 stagiaires,  
notamment suite aux propositions faites aux  
étudiant.e.s du collège universitaire dans l’impos-
sibilité de partir à l’étranger à cause de la pan démie 
de s’impliquer dans des activités de recherche : 

FAITS MARQUANTS 
DE L’ANNÉE
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Concours
Jean-Noël Jouzel a été nommé 
Directeur de recherche CNRS 
(septembre 2020).

Conseil de laboratoire
Lors de l’assemblée générale du 7 février 
2020, les membres du conseil de laboratoire 
ont été renouvelés pour une durée de 2 ans.

Olivier Borraz, comme Directeur, et Sophie 
Dubuisson-Quellier, comme Directrice sont 
membres de droit. Anna Egea et Samia Ben 
ont été élues pour représenter les ITA. 

Émilie Biland-Curinier et Jérôme Pelisse ont 
été élus en tant que représentants de rang A, 
et Renaud Crespin et Sylvain Brunier pour  
les rangs B. 

Marion Michel et Charlotte Glinel ont été  
élues représentantes des doctorant·e·s lors de 
la réunion de rentrée du programme doctoral, 
le 9 septembre pour une durée d’un an.

Enfin, Simon Cordonnier est membre nommé, 
et il a été convenu qu’un post-doctorant ou 
une post-doctorante serait également nommé 
au sein du conseil. Jan Woërlein puis Hadrien 
Clouet ont assuré ce rôle. 

HDR
Patrick Castel a soutenu son habilitation 
à diriger les recherches : 

Vers des médecins organisateurs ? Initiatives 
organisationnelles, professions et pouvoir 
à l’interface de la pratique et de la recherche 
cliniques. HDR - Habilitation à diriger des 
recherches. Versailles : Université de Versailles 
Saint-Quentin-en-Yvelines, 2020, 326 p. 
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Jordan Laires, Jade Limarcher, Yanis Rabia et 
François Tang et avec Emmanuel Lazega ; Théo 
Voldoire avec Pierre François et Jérôme Pélisse, 
Sébastien Couhert avec Jérôme Pélisse, Ava Jaouen 
avec Émilie Biland-Curinier et Sijia Li avec Jeanne 
Lazarus. 

Enfin, nous avons accueilli 9 vacataires ou assistant.e.s 
de recherche au cours de l’année : Colombe Saillard 
avec Emmanuel Lazega, Guillaume Le Lay, Amandine 
Michelon et Théo Voldoire avec Jérôme Pélisse, Ava 
Jaouen avec Émilie Biland-Curinier, Josiane Zhang 
avec Henri Bergeron et Jeanne Lazarus, Aliénor 
Balaudé et Anne Moyal et avec Christine Musselin 
et Marion Gaboriau avec Renaud Crespin, Jean-Noël 
Jouzel et Jérôme Pélisse. 

10 nouveaux projets de recherche ont été signés 
dont un projet H2020 intitulé « Disruptive techno-
logies supporting labour market decision making » 
géré par Didier Demazière et 3 projets ANR, qui 
s’ajoutent aux 11 projets en cours sur cette période. 

Bien que marquée par la crise sanitaire, l’année 
2020 a connu une forte activité scientifique avec 
82 manifestations dont des séminaires doctoraux et 
de recherche, des journées d’études, des colloques 
et des débats autour de parutions d’ouvrages de 
chercheurs. « Covid-19 : une crise organisationnelle » 
d’Henri Bergeron, Olivier Borraz, Patrick Castel et 
François Dedieu a fait l’objet d’un double débat en 
visioconférence réunissant près de 350 personnes.

Marie-Laure Salles-Djelic a quitté le CSO en 
septembre 2020 pour prendre la direction du 
Graduate Institute de Genève.
 
Emmanuelle Marchal a pris sa retraite à la fin de 
l’année 2020.
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INSNA Sunbelt Conference 2020
Initialement prévue en juin 2020 avec  
plus de 1200 participants regroupés à Paris, 
la conférence annuelle Sunbelt organisée  
par l’International Network for Social  
Network Analysis (INSNA) et coordonnée 
scientifiquement par Emmanuel Lazega 
et Paola Tubaru, s’est finalement tenue 
à distance au mois de juillet, compte tenu de 
la situation sanitaire. La « Sunbelt » a rassemblé 
148 sessions, 501 présentations et 45 posters 
portant sur toutes les thématiques habituelles 
de ce congrès : des analyses statistiques 
de réseaux aux explorations techniques 
de visualisation avancées, aux domaines 
de recherche substantifs, théoriques et 
interdisciplinaires (par exemple : processus 
relationnels dans les organisations et les 

marchés, capital social et inégalités, chambres 
d’écho socio-sémantiques et diffusion de fake 
news, mécanismes de diffusion de la pandémie 
du COVID-19 ; les réseaux de parenté et la 
santé, du « co-offending » et de la criminalité 
d’affaires, des systèmes et transitions socio-
écologiques, des « interventions » et mise  
en œuvre de politiques publiques, des 
mouvements sociaux en ligne, etc.). 49 ateliers 
(portant sur la « boîte à outils » la plus à jour 
de l’analyse de réseaux de l’anthropologie 
et de la sociologie, y compris les techniques 
rapprochant les méthodes classiques des 
sciences sociales de celles de la physique 
statistique et de l’informatique des big data) 
ont été redéployés sur tout l’été. 

Chaire Santé 
La Chaire santé de Sciences Po s’est 
transformée sous l’égide de Daniel 
Benamouzig qui en est devenu le nouveau 
titulaire et en a considérablement développé 
la composante recherche. Cela s’est traduit 
par le recrutement d’une coordinatrice de 
projet, Sonia Emprin, qui travaille sous l’égide 
de Daniel Benamouzig et de la secrétaire 
générale de la Chaire, Isabelle Gourio, afin 
de coordonner les nouveaux partenariats 
et projets. Des projets ont ainsi été 
développés avec AG2R, la CNAM, l’ARS 
Ile de France, l’ANSES, l’INSERM et l’ANR. 
Des collaborations académiques se sont 
développées autour de la chaire en interne 
à Sciences Po (CSO, LIEPP et Medialab 
notamment) et en externe (EHESP 
ou Dauphine). 

4 premiers post-doctorant.e.s ont été recrutés 
en 2020, Mauricio Arranda, Joan Cortinas, 
Julia Legrand et Gaëtan Thomas.

Refonte du Site du CSO 
Le site du CSO a été entièrement 
refait grâce au travail piloté par Samia Ben 
afin d’intégrer l’écosystème des sites 
de Sciences Po. 
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OUVRAGES  
PARUS EN 2020

Covid-19 : une crise organisationnelle
Henri Bergeron, Olivier Borraz, Patrick Castel, François Dedieu (octobre 2020)

Une enquête « à chaud » auprès d’ac-
teurs de la crise du Covid-19, qui, plutôt 
que des défaillances individuelles ou 
des dysfonctionnements techniques, 
met en avant des facteurs organisa-
tionnels : mauvaises leçons tirées du 
passé, faux sentiment de sécurité, 
confiance aveugle dans les outils de 
planification. 

De mars à mai 2020, les Français ont 
dû rester confinés chez eux. Comment 
cette mesure aux effets considérables 
a-t-elle pu être présentée comme la 
seule solution face à la pandémie de 
Covid-19 ?

Les auteurs, qui ont mené l’enquête « à 
chaud » auprès d’acteurs de la crise, 
formulent quelques hypothèses origi-
nales. Plutôt que des défaillances indi-
viduelles ou des dysfonctionnements 
techniques, ils mettent en avant des 
facteurs organisationnels : mauvaises 
leçons tirées du passé, faux sentiment 
de sécurité, confiance aveugle dans les 
outils de planification.

Leur analyse des relations de pouvoir 
dans la gestion de la crise révèle d’autres 
phénomènes surprenants, tels que la 
création de nouvelles instances dans un 
paysage déjà saturé d’organisations et 
le niveau inédit de coopération au sein 
des hôpitaux.

Bureaucracy, Collegiality and Social Change 
Redefining Organizations with Multilevel 
Relational Infrastructures
Emmanuel Lazega (avril 2020)

This insightful book theorizes the 
contrast between two logics of 
organization: bureaucracy and colle-
giality. Based on this theory and 
employing a new methodology to 
transform our sociological under-

standing, Emmanuel Lazega sheds 
light on complex organizational phe-
nomena that impact markets, political 
economy, social networks and social 
stratification.
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Sociorama, Au tribunal des couples
Collectif Onze dont Émilie Biland-Curinier (janvier 2020)

Pour le meilleur et pour le pire : lorsque 
l’intime rencontre la justice !

Malika est greffière dans un tribunal. 
Chaque jour, elle voit défiler des 
dizaines de couples qui se séparent, 
issus de tous les milieux sociaux. Des 
hommes et des femmes se disputent 
sur les horaires de visite des enfants, 
le montant de la pension alimentaire.

Malgré le caractère répétitif des 
affaires, la juge avec qui Malika tra-
vaille cherche toujours des solutions. 

Mais un jour, elle lui annonce qu’elle 
change de poste. Le juge qui la rem-
place est bien moins investi... et risque 
de faire des dégâts.

Basée sur près de 300 audiences, et 
autant de dossiers de séparation, cet 
album donne une vision exhaustive de 
la justice des affaires familiales à l’heure 
ou le divorce par consentement

mutuel est lancé, justement pour 
décharger les tribunaux…

La règle et le rapporteur  
Une sociologie de l’inspection

Sylvain Brunier et Olivier Pilmis (avril 2020)

Scandales sanitaires, violences poli-
cières, pollutions environnementales, 
manquements au Code du travail,  
évaluations de politiques publiques… 
Dans ces circonstances, extraordi-
naires ou non, saisir l’inspection suscite 
rarement d’oppositions a priori. Mais 
alors, pourquoi les services d’inspec-
tion sont-ils dans le même temps si 
régulièrement contestés ? Tatillons, ils 
entraveraient la bonne marche de 
l’économie ; déconnectés du terrain, 
ils incarneraient un pouvoir bureau-
cratique sourd aux revendications ; 
soumis à l’autorité d’une tutelle, ils 
« blanchiraient » délibérément les ins-
pectés fautifs.

Les contributions réunies dans cet 
ouvrage montrent que les services 
d’inspection n’ont pas qu’un nom en 
commun mais qu’ils partagent un 
même rôle d’intermédiaire entre des 
inspectés et des donneurs d’ordre. 
L’inspecteur n’est pas seulement celui 
qui vérifie que les inspectés appliquent 
la règle, il se fait également le rap- 
porteur de ce qu’ils lui ont donné à 
voir auprès du donneur d’ordre. C’est 
à condition d’articuler ces deux dimen-
sions qu’il est possible de comprendre 
que les critiques récurrentes de l’ins-
pection ne conduisent paradoxale-
ment pas à la rendre illégitime.
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INVITATIONS

Mallory Hope est doctorante  
au Département d’histoire  
de l’Université de Yale. Ses 
recherches visent à comprendre  
le développement économique  
et le capitalisme financier du point 
de vue du commerce extérieur 
moderne. La thèse de Mallory Hope 
porte sur l’histoire des marchés de 
l’assurance préindustrielle en France. 
Elle construit une base de données 
originale des tarifs d’assurance 
maritime facturés au XVIIIe siècle 
pour couvrir les marchandises,  
les navires et les captifs africains 
envoyés en mer. Sa thèse utilise  
des méthodes quantitatives pour 
sonder les stratégies économiques 
des commerçants lorsqu’ils 
organisent des voyages et font  
face aux risques, confrontés à la fois 
aux dangers environnementaux et 
au risque d’attaque ou de capture. 
Pour l’année 2020-2021,  
sa cinquième année dans  
le programme doctoral, Mallory 
Hope poursuit ses recherches  
dans les archives françaises.  
Elle est invitée au CSO jusqu’au 
31 juillet 2021 où elle est accueillie 
par Claire Lemercier.

Kayla B. Schulte, doctorante invitée 
dans le cadre de l’échange OxPo,  
The Oxford-Sciences Po Research 
Group pour une année académique 
(2020/2021)

Kayla B. Schulte mène ses 
recherches au département de 
sociologie de l’Université d’Oxford. 
Sa thèse s’intitule : « Who Cares 
About the Air? Socio-Economic and 
Demographic Divides in Air Quality 
Information Acquisition » sous la 
direction du Professeur Melinda Mills 
et Dr. Ridhi Kashyap. Elle est reçue 
par Renaud Crespin. 

Anna-Lena Rose, invitée  
de l’université de TU Dortmund  
de septembre à octobre 2020.
Anna-Lena Rose est assistante de 
recherche à la chaire de didactique 
universitaire et de recherche 
universitaire depuis février 2016.  
Elle effectue son doctorat à la Faculté 
d’économie de l’Université TU 
Dortmund sur le thème « L’émergence 
de structures interdisciplinaires 
dans le cadre de projets académiques 
– Une étude de cas de la formation 
inclusive des enseignants dans une 
université allemande ». Elle est 
accueillie par Christine Musselin.

Thomas David professeur invité  
de l’Université de Lausanne de 
février à juin 2020.

Thomas David est Professeur  
à l’Ecole Polytechnique Federale  
de Lausanne (EPFL) et à la Faculté 
des Sciences Sociales et Politiques 
de l’Université de Lausanne. Il est 
accueilli par Claire Lemercier.  

Ian Gray, doctorant invité  
de l’Université de California-Los 
Angeles de février à juillet 2020.
Ses recherches portent largement 
sur la façon dont les problèmes 
environnementaux deviennent  
des problèmes économiques.  
Il s’intéresse à la manière dont  
les connaissances scientifiques sur 
les changements environnementaux 
sont appréhendées, réorientées 
et rendues « exploitables »  
par les acteurs commerciaux  
et économiques. Il est accueilli au 
CSO notamment par Olivier Borraz. 

Malgré la pandémie, le laboratoire a pu accueillir trois doctorantes et un doctorant 
invités en 2020, ainsi qu’un chercheur. Malgré les contraintes liées au confinement, 

cela leur a permis d’échanger avec les chercheuses et chercheurs du CSO et de 
découvrir l’environnement et la culture de notre laboratoire tout en apportant 

leur propre sensibilité. 
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Vous arrivez au Centre de sociologie des 
organisations à la rentrée 2020 sur un 
poste d’assistant professor en sociologie 
des techniques marchandes, et vous 
prendrez la direction scientifique du 
master « Marketing et Société ». Quel est 
l’apport de la sociologie sur ces questions ? 

Mon intérêt pour le marketing et les techniques 
marchandes prend sa source dans mes 
recherches sur des innovations numériques 
variées, tels que les job boards, les sites web 
de notes et avis, les applications de réseaux 
sociaux, la publicité en ligne ou encore les 
bases de données de traces de navigation, les 
cookies. Ce qui m’intéresse tout particulière-
ment, c’est la façon dont ces innovations, en 
facilitant la mise en relation entre offreurs et 
demandeurs, en équipant les choix du consom-
mateur, ou en permettant aux entreprises de 
mieux connaître leurs clients et s’adresser  
à eux, rendent possibles et façonnent les 
échanges marchands. Je rejoins en cela les 
chercheuses et chercheurs qui, à l’articulation 
de l’histoire, de la sociologie économique et 
des science & technology studies, ont, depuis 
plus d’une vingtaine d’années, analysé les  
marchés comme des agencements socio- 
techniques résultant d’une activité collective 
intense de mise en forme et de cadrage.

Cette activité collective, ce « travail mar-
chand », les professionnels du marketing y 
prennent une part importante, primordiale. 
Dès lors, étudier le marketing avec un regard 
sociologique, ce n’est pas se préoccuper de 
la seule figure du consommateur, mais aussi 
s’intéresser aux professionnels du marketing, 
à leurs organisations, et aux différentes tech-
niques qu’ils mobilisent dans leurs activités. 
L’une de mes premières tâches, à mon arri-
vée début septembre, a été de mettre en 
place un cours de « sociologie du marketing 
et des techniques marchandes » pour les 
étudiants du master « Marketing et société », 
au sein de l’Ecole du Management et de l’In-
novation de Sciences Po. L’objectif de ce 
cours est de présenter les principaux apports 
de ces travaux qui étudient les marchés, 
leurs acteurs, au prisme des techniques mar-
chandes, et par un travail d’enquête, d’initier 
les étudiants à cette démarche. Aborder le 
marketing par son analyse sociologique four-
nit assurément une entrée originale et 
réflexive à ce domaine, complémentaire des 
cours d’introduction au marketing.

Quelles collaborations envisagez-vous  
au sein de Sciences po et du CSO ?

Mes recherches actuelles portent sur le pay-
sage émergent du data marketing et sur la 
formation et la régulation de l’économie des 
données personnelles. Je me suis ainsi récem-
ment intéressé aux pratiques de mise en 
conformité au nouveau règlement européen 
sur les données personnelles (le RGPD) par 
le biais d’interfaces de consentement, ainsi 
qu’aux opérations de manipulation de don-
nées et de catégorisation des professionnels 
de la publicité. Cette recherche entre tout 
particulièrement en résonance avec des 
enquêtes collectives récentes du CSO, sur la 
gouvernance des conduites économiques et 
sur les instruments cherchant à agir sur les 
« biais comportementaux » des individus. Mais 
il me semble que d’autres collaborations sont 
possibles au sein du CSO, particulièrement 
avec les chercheuses et les chercheurs qui 
s’intéressent au droit et à la place des don-
nées dans la construction de l’expertise dans 
des domaines tels que la santé. Plus généra-
lement, ma préoccupation pour les impacts 
socio-économiques des technologies numé-
riques me conduira, je l’espère, à développer 
des collaborations au-delà du CSO, en par-
ticulier avec les chercheuses et les chercheurs 
du Médialab. 

Du côté de l’enseignement, je vais m’investir 
à court terme dans l’École du Management 
et de l’Innovation et tout particulièrement 
dans le master « Marketing et société », et 
également dans le Collège universitaire.

ENTRETIEN KEVIN MELLET,  
NOUVEAU CHERCHEUR PERMANENT
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ACTIVITÉS  
DES AXES  

SCIENTIFIQUES

Le Centre de sociologie des organisations a mené une réflexion collective  
en 2016-2017 autour de la restructuration de ses activités scientifiques. Celle-ci  

a abouti à l’identification de cinq axes scientifiques reflétant les questionnements 
qui se trouvent au cœur des travaux de recherche du laboratoire.

Ces cinq axes suggèrent d’une part la volonté de donner une plus forte visibilité 
à des problématiques ancrées de longue date dans les travaux du CSO, comme c’est 

le cas par exemple des travaux sur l’État, sur les phénomènes économiques 
ou encore sur la question du rôle des savoirs dans les fonctionnements de nos 

sociétés. D’autre part, ils indiquent un élargissement des perspectives vers  
des questionnements autour du travail et de l’emploi ou encore autour du rôle  

du droit et de la régulation dans les fonctionnements sociaux.
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Droit, normes  
et régulation
 Responsables de l’axe  
 Claire Lemercier et Jérôme Pélisse 

L’axe « Droit, normes et régulation » a tiré parti  
d’un effectif au départ réduit, mais fidèle et constitué  
en majorité de doctorantes et doctorants pour organiser 
des travaux à géométrie variable, selon ce qui paraissait 
utile aux personnes impliquées. Après la constitution 
initiale d’une bibliographie thématisée et partagée, 
a ainsi eu lieu une journée d’études qui a abouti deux 
ans plus tard à la parution dans la revue Droit et société 
d’un dossier de quatre contributions et une introduction 
émanant de l’axe et édité par deux doctorant·e.s.  
Deux autres journées d’études, également à l’initiative 
de doctorant·e.s, ont suivi. Entre-temps, les séances 
ont alterné discussion de textes, de grands types 
de méthodes ou matériaux, et de présentations 
de recherches en cours, là aussi axées sur des 
questions liées au travail de terrain. 

Les membres de l’axe commencent actuellement 
à discuter de la possibilité de fournir une contribution 
collective à l’ouvrage sur les frontières de l’État projeté 
par cet autre axe du laboratoire.

Savoirs, science  
et expertise
 Responsables de l’axe 
 Jean-Noël Jouzel et Renaud 
 Crespin 

L’axe « Savoirs, sciences et expertise » a pour objectif 
de constituer un espace de partage entre les membres 
du laboratoire intéressés par les questions relatives 
à la production et à la circulation des connaissances. 
Il est structuré autour d’un séminaire trimestriel. 
Certaines séances sont consacrées à des lectures 
de travaux sur un thème particulier. Introduits par 
un des membres, mais lus par tous les participants, 
les textes (3 à 4 articles ou extraits de livres) servent 
de supports à une discussion collective, sur des sujets 
variés et choisis collégialement (la science 
réglementaire, la statistique, l’image…). D’autres séances 
sont consacrées à des articles en cours d’écriture par 
un ou plusieurs membres de l’axe, que chaque 
participant est invité à commenter.

Travail, emploi  
et profession
 Responsables de l’axe 
 Léonie Hénaut et Patrick Castel 

Les activités de l’axe « Travail, emploi et profession » 
ont été organisées en privilégiant un fonctionnement 
collaboratif, notamment en associant les doctorantes 
et doctorants à la programmation. Le choix des 
personnes invitées à présenter leurs travaux au 
séminaire doctoral dans le cadre de l’axe (Alexandre 
Mathieu-Frizt sur la télémédecine et Nicolas Roux  
sur les saisonniers agricoles et les intermittents  
du spectacle) a ainsi été effectué collectivement,  
et aussi de façon à ce que les deux grands types  
de questionnements qui traversent nos travaux soient 
représentés – les parcours et les expériences des 
travailleurs, d’une part, et les enjeux d’organisation  
du travail et de coordination, d’autre part. Autour  
du premier questionnement, en réponse à une demande 
des membres de l’axe, Patrick Castel a organisé le 
14 février 2020 une séance de discussion de trois textes 
portant sur le concept de « carrière », chaque texte 
étant introduit par une ou un membre de l’axe (Philipp 
Brandt, Marion Gaboriau et Émilie Biland-Curinier. 

Nous avions identifié alors la possibilité de faire  
une séance de travail pratique d’analyse de données 
mais celle-ci n’a pas pu avoir lieu dans la mesure où elle 
reposait sur la possibilité de réunir plusieurs personnes 
en présentiel. Des réunions ont pu néanmoins avoir lieu 
en visioconférence à propos des données numériques 
dites « données produites par un tiers », du type 
LinkedIn, et de l’usage que nous en faisons dans nos 
travaux pour documenter les parcours professionnels 
des individus et les modalités de présentation de soi. 
Nous projetons d’organiser un séminaire consacré  
à ces questions dans le courant de l’année 2021. Autour 
du second questionnement, le petit groupe « Le chantier  
du chantier » formé par Gwenaële Rot s’est réuni 
régulièrement en 2020 pour travailler sur des textes  
et préparer une journée d’étude qui aura lieu le 27 mai 
2021. Une autre journée d’étude intitulée « Coopérer en 
contexte patrimonial » aura lieu le 20 mai à Sciences Po, 
organisée par Léonie Hénaut en partenariat avec  
le Musée du Louvre et le ministère de la Culture. 
Plusieurs chercheuses et chercheurs de l’axe seront 
mobilisés dans le cadre de ces deux journées pour 
présenter ou discuter des communications (Hugues 
Bonnefon, Brianne Dubois et Charlotte Glinel).
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Gouvernance et organisations économiques
 Responsables de l’axe 
 Olivier Pilmis et Étienne Nouguez 

L’axe « Gouvernance et organisations économiques » 
regroupe une trentaine de membres du laboratoire 
intéressés par la sociologie économique.

Les activités de l’axe en 2020 peuvent être regroupées 
autour de trois directions. 

• L’activité principale de l’axe a consisté en  
5 séminaires de recherche dans lesquels ont été 
présentés et discutés des travaux en cours de membres 
de l’axe ou de chercheur·es invité·e·s mais également 
des revues critiques de littérature sur un thème 
intéressant les membres de l’axe. Il s’agissait dans  
ces séminaires de découvrir des nouveaux sujets  
de recherche, de faire le point sur des courants  
de sociologie économique, d’aborder des méthodes 
originales de recherche et, pour la dernière séance  
de 2020, de discuter les chapitres destinés à intégrer 
l’ouvrage collectif du CSO, Une société d’organisations.

• Une deuxième activité a consisté à partager lors 
de chaque séminaire des informations concernant 
des publications, des colloques ou des journées d’étude 
pouvant intéresser les membres de l’axe.
• Une troisième activité a visé à développer la visibilité 
des travaux de sociologie économique du CSO.  
C’est passé par l’organisation de journées d’étude, 
comme celle co-organisée avec l’Axe « Normes, droit  
et régulation » par Hugues Bonnefon et Isaac Lambert : 
« Se faire concurrence. De quel droit ? » le 16 janvier 2020.

Pour l’année 2021, nous entendons poursuivre 
et développer ces trois directions, en insistant plus 
particulièrement sur la valorisation et la communication 
des travaux de l’axe, notamment avec la création d’une 
« lettre de l’axe » qui présentera les travaux des 
membres de l’axe et l’actualité de la sociologie 
économique et qui sera publiée sur le site de manière 
trimestrielle à partir de 2021.

Action publique et transformations de l’État
 Responsables de l’axe  
 Jérôme Aust et Daniel Benamouzig 

Objet de réformes et de transformations  
continues, l’État est aussi présent que contesté  
dans les sociétés contemporaines. L’axe « Action 
publique et transformations de l’État » en analyse  
les recompositions en s’inspirant d’une tradition 
de recherche développée au CSO attentive  
à la« périphérie » de l’État. En enrichissant cette 
perspective, il s’agit d’abord de comprendre les 
recompositions de l’État et les relations qu’il entretient 
avec les intérêts sociaux et économiques en se 
positionnant à la frontière des organisations étatiques. 
Les lieux frontaliers (agences, commissions intégrant 
des acteurs publics et privés, chambre de commerce 
et d’industrie…) sont alors considérés comme des 
analyseurs efficaces de l’État, de ses recompositions  
et des interactions qu’il entretient avec les entités 
sociales, économiques ou professionnelles. En tirant 
parti de la grande diversité de cas explorés au sein du 
laboratoire (en termes de secteurs, de pays, de périodes 
historiques), il s’agit de considérer les frontières dans 
une double dimension. Elles sont souvent un lieu 
d’échanges, où les acteurs, les solutions ou les savoirs 
circulent. Elles sont aussi un espace de clôture : 

aux frontières de l’État, un travail de délimitation est 
fréquemment engagé par les acteurs pour baliser leurs 
juridictions sur une activité, établir le périmètre de leurs 
responsabilités respectives ou encore (ré)affirmer leur 
légitimité ou leur pouvoir. 

Pour explorer ces deux dimensions des frontières 
de l’État et élaborer un programme de travail commun, 
les membres de l’axe se sont d’abord réunis pour 
échanger sur la place de la thématique des frontières 
dans leurs travaux de recherche. Des séances de lecture 
de textes de références sur les frontières ont ensuite été 
organisées pour acquérir un socle de références 
commun sur le sujet. Ce travail collectif a donné lieu 
à la formalisation d’un questionnement revisitant 
la question des frontières de l’État. Décliné dans 
un appel à manifestation d’intérêt envoyé à l’ensemble 
des membres de laboratoire, il a permis de repérer  
les chercheurs, doctorants et titulaires, intéressés  
par la thématique. Le séminaire sera poursuivi en 2021 
et permettra d’effectuer des présentations croisées 
de travaux explorant la thématique retenue. Un ouvrage 
collectif pourrait matérialiser cette réflexion collective. 
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PROJETS  
DE RECHERCHE

Gouverner la distance : pesticides et santé des habitants, de la mesure scientifique aux mesures 
politiques (Décembre 2020 – novembre 2023)

Financé en 2020 par le SAB - Scientific Advisory 
Board (composé d’universitaires de rang 
international, tous extérieurs à Sciences Po), 
ce projet est placé sous la direction de Sylvain 
Brunier et de Jean-Noël Jouzel.

Que ce soit pour mettre en quarantaine 
un territoire donné en cas d’épidémie, ou pour 
établir un périmètre de sécurité autour d’une 
usine chimique afin de protéger les populations 
vivant à proximité, l’idée même que les risques 
sanitaires peuvent – et doivent – être confinés 
implique la définition de zones auxquelles des 
niveaux de risque sont attribués. L’histoire de 
l’environnement a clairement montré comment 
la définition de distances de sécurité est au cœur 
des technologies de gouvernement qui, au cours 
des deux derniers siècles, ont visé à gérer à la fois 
les nuisances industrielles et les protestations 
sociales qu’elles induisent, sans entraver 
le développement du capitalisme. Le travail qui 
consiste à séparer des activités contaminantes 

des zones d’habitation s’appuie sur une 
infrastructure épistémique et technique 
composée de cartes, d’appareils de mesure  
et de données épidémiologiques, qui rend ces 
distances de protection mesurables et gouvernables.

Ce projet de recherche vise à éclairer ces 
nouvelles formes de spatialisation des risques 
sanitaires et environnementaux induits par les 
activités agricoles, à partir du cas des riverains 
exposés à la dérive des pesticides. Il s’articule 
autour de trois axes permettant de déplier les 
controverses autour de la « bonne » distance entre 
les activités agricoles et les populations locales : 
mobilisation collective, production scientifique 
et régulation publique. Tout au long du projet, 
les cas californien et anglais apporteront 
des contrepoints particulièrement intéressant 
pour comprendre la manière dont les modes 
de protestation et les calculs consacrés à la dérive 
des pesticides ont circulé – ou non – des États-
Unis vers l’Europe et la France.
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Everyday Life in a Pandemic. An international comparative sociological study (durée indéfinie – 
suit le développement de la pandémie et ses conséquences)

The COVID-19 pandemic has disrupted everyday 
life in over 200 countries. In attempts to contain 
the virus outbreak, governments have restricted 
the freedom of movement of citizens. There is no 
lack in news on COVID-19 but there is certainly a 
need for more social research surrounding it.

This project is directed by Dr. Mary Green 
(Wageningen University) in association with 
Sophie Dubuisson-Quellier.

The aim is to uncover social and cultural 
differentiation in impacts of the pandemic on 
citizens’ everyday lives. This project is being led 
and coordinated by the Environmental Policy 
Group (Wageningen University) and involves an 
international collaboration with consumption 
scholars across Europe, Asia and the USA. 

This international comparative sociological study 
aims to uncover social and cultural differentiation 
in impacts of the pandemic on citizens’ everyday 
lives.

Focusing on everyday food and mobility 
practices, it seeks to:

1 – capture cultural and social variance in the 
impact of the pandemic on everyday household 
practices, and

2 –  identify opportunities and challenges for (re-)
building inclusive systems of provision to 
support resilient and sustainable lifestyles.

In seeking to address the differential exposure 
and impact of the new invisible health risk in 
society, a sociological approach is adopted that 
explores the social dynamics of the pandemic in 
terms of the interaction between systems of 
provision and dynamics of agency and resilience 
in people’s everyday lives.

COMED (Confinement et médiation culturelle) : le développement d’une offre numérique dans 
les établissements patrimoniaux nationaux au printemps 2020 (octobre – décembre 2020)

Ce projet initié par la Direction générale des patrimoines du Ministère de la Culture porte sur le confinement 
et la médiation culturelle, plus précisément sur le développement d’une offre numérique dans les 
établissements patrimoniaux nationaux au printemps 2020.

Il a été réalisé sous la responsabilité scientifique de Léonie Hénaut en collaboration avec Aurélien Froissart, 
diplômé du master de sociologie de Sciences Po.

En même temps que la population a reçu l’obligation de confinement en France le 12 mars 2020 pour lutter 
contre la propagation de l’épidémie de Covid-19, tous les lieux culturels ont fermé leurs portes et, parmi eux, 
les trente-cinq établissements patrimoniaux nationaux. Eux aussi confinés à domicile, les salariés de ces 
établissements n’ont pourtant pas arrêté de travailler. Dès la mi-mars, nombreux sont les établissements 
à avoir développé une offre numérique à destination des publics confinés.

L’objet de cette étude était de proposer un retour sur cette période exceptionnelle en réalisant des entretiens 
approfondis auprès de quinze professionnels aux profils variés (chargé de communication, conservateur, 
médiateur culturel, responsable du numérique, etc.) au sein de ces institutions.

Le double objectif étant de comprendre : 

1 –  comment ils ont vécu cette période et dans quelles conditions ils ont contribué à la production d’une offre 
numérique ou au développement de l’offre existante ; 

2 –  quel est l’impact de plus long terme de cette période sur leurs activités et leur rapport au numérique.
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HECAT : Disruptive Technologies Supporting 
Labour Market Decision Making  
(avril 2020 – décembre 2022)

This EU funded (H2020) project is coordinated by the 
Waterford Institute of Technology (WIT, Ireland), and 
brings together 9 partners. For Sciences Po, it is 
managed by Didier Demazière and Alizée Delpierre.

Increasing employment opportunities for jobseekers and 
improving the matching between job vacancies and 
workers are primary goals of EU labour market policies. 
At national level, one of the top policy goals is to allocate 
the right jobs to the right people. The EU-funded HECAT 
project is developing new technology to support labour 
market decision-making. A new user experience platform 
will build on existing basic algorithmic techniques used by 
some European public employment systems 
administrations to deliver labour market insights directly to 
unemployed citizens, and so is built on European values of 
open data, collaboration, transparency and citizen 
participation. By focusing on job quality and sustainable 
employment, the project will bring insight to policymakers.

Hecat aims to investigate, demonstrate and pilot a 
disruptive technology to support labour market decision 
making by unemployed citizens and those seeking to 
help them. At one stage or another, almost half of all EU 
citizens will rely on a Public Employment Services (PES), 
and so this is a key touchpoint of a contemporary state 
and has impacts on citizen’s thinking about social 
cohesion, care and existential wellbeing. The ambition of 
the project is to improve citizen’s experience and 
outcomes of unemployment by offering real-time 
evidence-based insight into their personal position in the 
labour market. Hecat builds on the experience and 
learning of existing basic algorithmic techniques used by 
some European PES administrations to: – deliver labour 
market insight directly to unemployed citizen and so is 
built on European values of open data, collaboration, 
transparency and citizen-participation – broaden out the 
focus on quantity of jobs drawn from the “economic 
imagination” to add a focus on job quality and 
sustainable employment – go beyond profiling the 
“stock” unemployed people, to incorporate measures  
of labour demand, and so take a labour market approach 
– go beyond the profiling of “problem categories” of 
citizens that current survey-data based systems use,  
to exploit emerging big-data processing and analytics  
to treat each individual as a unique complex subject  
in a real-time and near limitless database that leverages 
the insight trapped inside statistical agencies – frame the 
development in deep contextual insight into the origin 
and transformation of the experience of unemployment 
and its administration based on anthropological inquiry 
– bring this insight into the hands of decision makers 
with a a platform-UX that exploits novel artificial 
intelligence with learning capabilities and cutting edge, 
accessible visualisation and gamification techniques to 
support knowledge discovery and decision making at 
the critical moment, as a decision support system.
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Le représentant de proximité, une figure au cœur des enjeux de la nouvelle représentation 
collective des salariés (février 2020 – juin 2021)

Ce projet, géré au CSO par Jérôme Pélisse, avec le concours de Guillaume Le Lay, s’intéresse à l’instauration 
de représentants de proximité suite à l’ordonnance 2017-1386 du 22 septembre 2017.

Dans une volonté de rationalisation et de simplification du dialogue social, l’ordonnance 2017-1386 
du 22 septembre 2017 a entrepris une concentration de la représentation du personnel dans l’entreprise 
grâce à la mise en place des comités économiques et sociaux. Cette nouvelle instance remplace les anciennes 
institutions élues du personnel : le comité d’entreprise, le CHSCT et les délégués du personnel, dont elle 
reprend l’essentiel des missions et prérogatives. 

Une première recherche a montré que l’instauration de représentants de proximité n’a concerné qu’un quart 
des accords collectifs. 

Dans ce contexte, l’instauration de représentants de proximité mérite aujourd’hui une évaluation précise  
qui a pour objectifs de saisir les raisons de leur absence, et d’appréhender les déterminants et les modalités 
de leur mise en place en tirant un premier bilan de leurs pratiques.

Le projet consiste d’abord en l’élaboration à partir des accords collectifs de figures types, puis à leur mise 
à l’épreuve au travers d’investigations qualitatives et monographiques. 

Ce projet est financé par France Stratégie, codirigé par Cyril Wolmark (professeur de droit, IRERP, Université  
de Nanterre) et Jérôme Pélisse, assisté par Guillaume le Lay et Amandine Michelon.
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COVID-IN-UNI : Les universités françaises face au COVID (septembre 2020 – septembre 2021)

Retenu dans le cadre de l’appel « Recherche-
Action Covid-19 » lancé par l’ANR, qui vise 
à soutenir des travaux de recherche à court  
terme en lien avec la pandémie, ce projet sur  
les universités françaises est dirigé par Christine 
Musselin et Stéphanie Mignot-Gérard, Maîtresse 
de conférences en gestion à l’IAE Gustave Eiffel 
et à l’Institut de Recherche en Gestion de l’UPEC. 
Aline Waltzing y est associée en tant que post-
doctorante. Aliénor Balaudé et Anne Moyal y ont 
également contribué.

Ce projet s’inscrit dans la lignée des travaux qui 
étudient comment les organisations réussissent 

ou échouent à anticiper et à gérer les crises. Qu’il 
s’agisse de l’étude des organisations à risque dans 
les secteurs à haute technologie, ou de l’analyse 
des organisations chargées de gérer des crises, 
toutes soulignent l’efficacité des « systèmes 
faiblement liés » pour affronter la crise.

Qu’en est-il alors des organisations qui, comme 
les universités, sont caractérisées par des 
interdépendances fonctionnelles faibles et des 
technologies souples ? La quasi absence de 
recherches sur la gestion des crises au sein des 
universités, en France et à l’étranger, ne permet 
pas de répondre à ces questions.
Ce projet entend par conséquent apporter  
un éclairage inédit en observant les universités 
françaises face à la pandémie du COVID-19  
et explore les questions suivantes :

1 –  Les spécificités organisationnelles 
des universités les rendent-elles fragiles ou 
au contraire robustes en situation de crise ?

2 –  La crise conduit-elle à une transformation 
du mode de gouvernement et des rapports 
de force ?

3 –  Comment les universités arbitrent-elles 
l’équilibre entre sécurité sanitaire et continuité 
d’une stratégie d’établissement ?
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Marketing practices and ageing populations to avoid financial misselling  
(février 2020 – février 2022)

Cette étude d’une durée de 24 mois est financée 
par la Commission Européenne. En partenariat 
avec l’Autorité des marchés financiers (AMF), 
l’autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
(ACPR), l’université Paris Dauphine et le CNRS, elle 
est coordonnée par Jeanne Lazarus et Sabine 
Rozier, Maîtresse de conférence à IRISSO, avec 
l’appui de deux post-doctorants : Clara Deville 
(contrat 18 mois) et Sylvain Thine (contrat 6 mois).

Le projet fait suite à un premier projet qui visait 
à identifier les critères de vulnérabilité propres 
à la population âgée, mais autres que l’âge, 
en utilisant des données croisées sur la base 
de données SHARE.

L’étude « Marketing practices and ageing 
populations to avoid financial misselling » a pour 
objet de tester ces critères et d’observer les 
pratiques de commercialisation des produits 
financiers par les banques auprès des personnes 
vieillissantes et de recueillir les savoirs accumulés 
dans les organisations bancaires afin de connaître 
les conditions de cette commercialisation et les 
potentiels risques qu’elle peut comporter.

L’enquête comportera un volet quantitatif destiné 
à dresser un état des lieux des pratiques 
d’épargne des personnes âgées. Elle sera 
accompagnée d’un volet qualitatif : entretiens 
et observations auprès des professionnels 
bancaires et auprès des parties prenantes afin 
de faire apparaître les difficultés existantes 
comme les « bonnes pratiques ».

Intermédiaires du droit et parents LGBTQ+ (avril 2020 – mars 2022)

Ce projet, dirigé par Émilie Biland-Curinier, vise à mieux comprendre les pratiques des professionnel.les  
du droit et intermédiaires auprès de parents LGBTQ+, ainsi que leurs représentations des droits des 
personnes issues de la diversité sexuelle et de genre. Il est soutenu par le ministère de la justice du Québec. 

Hébergé à l’Université Laval (Québec), ce projet impliquera également Kévin Lavoie, professeur-adjoint 
en travail social, et Hélène Zimmermann, professionnelle de recherche en sociologie.

Tant en droit qu’en sciences sociales, les recherches québécoises sur les parents gays, lesbiens, bisexuels, trans 
et queer (LGBTQ+) sont nombreuses et dynamiques. Jusqu’ici, ces travaux se sont principalement intéressés  
aux différentes manières par lesquelles les personnes LGBTQ+ deviennent parents. Ce projet décale le regard  
en s’intéressant au travail des intervenantes et intervenants qui conseillent des parents LGBTQ+ sur des questions 
liées à leurs droits. En effet, à l’heure où les discriminations et les préjugés à l’égard des minorités sexuelles et  
de genre marquent le pas, l’accompagnement juridique est essentiel pour que celles-ci puissent faire valoir leurs 
droits. L’obtention de droits formels (mariage, filiation) ne signifie pas que l’égalité réelle soit atteinte. De surcroît, 
certaines configurations individuelles (parents trans) et familiales (pluri parenté) demeurent en marge du droit.

Inscrit dans les sciences sociales du droit, ce projet vise à mieux comprendre les pratiques des professionnel.
les du droit (avocat.es, juges, notaires, médiateurs) et intermédiaires (organismes communautaires familles  
et groupes LGBT) auprès de ces parents, ainsi que leurs représentations des droits des personnes issues  
de la diversité sexuelle et de genre
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The legalization of organizational life in France and the united states: tensions between 
individual rights and the collective good (janvier 2020 – janvier 2022)

The France-Berkeley Fund supports new 
collaborations between faculty and research 
scientists at UC Berkeley and UC Davis and their 
counterparts in France across all disciplines. The 
project “The Legalization of Organizational Life in 
France and the United States: Tensions between 
Individual Rights and the Collective Good” has been 
approved for the year 2020 and 2021. It will be 
directed by the Professors Calvin Morrill and 
Jérôme Pélisse and associate notably Charles 
Reveillère, Francesco Massimo and Nathan Rivet, 
PhD students at the CSO.

This project aims to compare and analyze how 
ideas about law (especially individual rights) and 
the collective good become active in everyday 
organizational life in France and the United States.  
Project participants will contribute to a grounded 
theoretical framework along two dimensions: a 
macro-sociolegal analysis of the relationship 
between ideas about rights and the collective 
good in two different legal systems (civil law in 
France and common law in the United States) and 

systematic analyses of ideas about rights and the 
collective good via paired-comparisons 
of organizations in different sectors across the 
two countries, specifically private corporations, 
public schools and urban housing agencies, and 
non-profit religious organizations. 

UNIFIED – From local diversity to transnational institutionalization: The emergence of the 
European Unified Patent Court (avril 2020 – mars 2023)

Cette recherche est placée sous la direction d’Emmanuel Lazega avec la participation de Tamar Khuchua, 
en partenariat avec l’Université de Heidelberg et l’Institut de Géographie.

UNIFIED focuses on the current process of institutional convergence between nationally fragmented IP 
regimes and the emergence of a genuine transnational institution, the public/private Unified Patent Court.

Although the European patent was established in 1973 to protect intellectual property across the European 
Union, to date there is still no unitary jurisdiction to litigate and enforce IP rights at European scale. 

Given recent evidence of the differences in IP litigation outcomes between the EU member states, this project 
compares the two leading continental European IP regimes to answer two research questions: How do judicial 
beliefs and interprÉtations of legal norms vary across the regional and national jurisdictions of France and 
Germany, and how do these beliefs and interprÉtations eventually converge to manifest a unitary jurisdiction? 
UNIFIED pioneers a neo-structural theory of institutionalization that integrates institutional and network 
approaches to account for the relational mechanisms that harmonize and enforce judicial beliefs, 
interprÉtations and practices. As part of a mixed-methods research design, a panel of two waves of 
qualitative interviews with patent judges draws the “colors” of the variegated judicial beliefs and 
interprÉtations in France and Germany; while a set of formal network surveys at professional “convergence 
events” discerns the relational mechanisms that produce a “change in these colors.” UNIFIED is in a unique 
historical position to study the emergence of the Unified Patent Court as an in-vivo case of convergence from 
a geographically fragmented variety in judicial institutions. 
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POLAL – Les politiques alimentaires en France. Innovation et recompositions de l’action 
publique (mars 2019 – février 2022)

Ce projet est financé par l’ANR dans le cadre  
de l’appel à projet générique 2018. Il est 
coordonné par Sophie Dubuisson-Quellier. 

La littérature en sociologie et en science politique 
a montré que l’intervention publique s’est 
profondément transformée dans les années 
récentes.

D’une part, elle s’est complexifiée en raison  
de l’articulation des différentes échelles 
d’intervention et de la multiplication, la 
spécialisation et la bureaucratisation croissantes 
des organisations qui ont la charge de ces 
interventions.

D’autre part, la littérature montre que 
l’intervention publique s’est en partie privatisée. 
Elle fait un recours croissant aux instruments 
économiques, s’articule davantage aux intérêts 
des acteurs à gouverner et importe les 
mécanismes de marché directement au cœur  
des fonctionnements étatiques. En conséquen 
ce, les frontières entre les interventions publiques 
et privées font l’objet de profondes 

recompositions et sont devenues plus poreuses. 
À partir de ces constats bien établis par  
la littérature, POLAL propose d’explorer deux  
séries de questions :

Comment sont pris en charge des enjeux 
transversaux tels que l’environnement, la santé 
publique et les inégalités sociales et comment 
s’articulent interventions publiques et privées ?
Pour traiter ces deux grandes questions,  
les politiques alimentaires, parce qu’elles sont  
à la fois transectorielles et fortement articulées 
aux interventions des acteurs privés, constituent 
un cas particulièrement heuristique.

POLAL entend comprendre comment  
l’action publique, alors qu’elle s’est spécialisée  
et complexifiée, s’adapte pour prendre en charge 
des questions transversales, telles que les questions 
environnementales, de santé publique,  
et de réduction des inégalités sociales. POLAL 
entend comprendre comment s’articulent 
interventions publiques et privées dans les 
politiques alimentaires.

PROJETS POURSUIVIS EN 2020
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V-CARE: Volcanic early awareness (octobre 2018 - septembre 2022)

Ce projet, mené au CSO par Olivier Borraz et coordonné Georges Boudon de l’Institut de Physique du Globe 
de Paris, repose sur la collaboration de plusieurs partenaires : Université Paris Descartes, Sorbonne Université, 
Université Clermont Auvergne, Université Paris Diderot et Sciences Po. Il a été retenu dans le cadre de l’appel 
à projet générique de l’ANR en 2018. 

Il a pour objet la mise au point d’un dispositif d’alerte précoce aux éruptions volcaniques, qui inclut 
l’identification de signes précurseurs dans le transfert de magma, leur insertion dans les procédures 
de gestion de crise sous la responsabilité du préfet et la prise en compte de la réaction des populations 
durant une période d’alerte qui peut s’étendre sur de longues périodes.

Le projet propose de mieux comprendre les échelles de temps des processus magmatiques qui déclenchent 
une éruption et de développer de nouveaux indicateurs permettant une meilleure gestion des risques 
volcaniques du côté des pouvoirs publics puis des populations. L’objectif est de développer, à partir du cas 
de la Martinique, une « early warning clock » qui intègre l’évaluation et la gestion des signaux précurseurs dans 
les procédures de gestion de crise, en tenant compte des échelles de temps dans lesquelles s’inscrit la 
décision politique mais également les comportements des populations.

L’étude menée par le CSO (Olivier Borraz et un post-doctorant, Jan Woërlein) portera plus particulièrement 
sur la manière dont les dispositifs de gestion de crise en Martinique traite le risque volcanique et les enjeux 
autour de la décision publique en situation d’incertitude sur des échelles de temps longues (rapportées 
à des situations d’urgence).
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ENDLESS : Enjeux de l’essor du salariat aux portes de l’Europe. Le prisme de Tanger  
(septembre 2018 – août 2021)

Ce projet retenu dans le cadre de l’appel à projet 
générique de l’ANR en 2018. Il est coordonné par 
Alexandra Bidet, du Centre Maurice Halbwachs, 
CNRS, et associe notamment Gwenaële Rot. 

Le projet aborde les mutations contemporaines 
du travail et de l’emploi considérées à l’échelle 
mondiale. Pour ce faire, il s’appuie sur un cas 
particulièrement suggestif : celui de la région de 
Tanger située aux portes de l’Europe, en face de 
Gibraltar, qui connaît depuis une vingtaine d’année, 
un essor exponentiel du salariat industriel, associé 
à de forts mouvements de migration, internes et 
externes au Maroc et à l’implantation de « zones 
franches » où se sont installées de nombreuses 
grandes entreprises internationales, notamment 
dans le secteur de l’automobile. 

En s’appuyant sur de premiers séjours d’enquête 
identifiant le modèle salarial et industriel propre 
aux zones franches de la région de Tanger, il 
entend maintenant développer un second volet, 
plus anthropologique de la recherche, afin 
d’apprécier plus finement la portée et les limites de 
ce mouvement de salarisation, vécu par les salariés 
interrogés comme l’accès à un « nouveau monde ». 
Il s’agit de comprendre les retombées de cette 
expérience sur la vie des salarié(e)s, leurs 
apprentissages individuels et collectifs  
et les horizons sociaux qu’ils envisagent. 

Qu’invente cette nouvelle forme de mondialisation 
du travail aux portes de l’Europe ? Ces emplois sont-
ils perçus, évalués et investis comme des positions 
d’attente, faute de mieux, des tremplins provisoires, 
des succédanés d’Europe, ou bien leurs formes 
(salariales, temporelles, civiles, interactionnelles, 
etc.) sont-elles investies plus durablement ? Il s’agira 
notamment d’étudier jusqu’à quel point les 
nouveaux « habitus » industriels transforment les 
représentations sociales des populations concernées 
dans d’autres sphères de leur vie que l’usine 
proprement dite. 

Analyse sociologique d’Eau de Paris (décembre 2019 – décembre 2020)

Ce projet, financé par Eau de Paris, est dirigé par Henri Bergeron, Olivier Borraz et Patrick Castel avec  
le concours d’Hadrien Clouet, post-doctorant.

Organisation en mutation, Eau de Paris est traversée par de multiples tensions, qui peuvent prendre la forme 
de conflits sociaux, mais qui se traduisent plus souvent par l’expression d’un manque de confiance entre 
membres d’entités différentes et par ce qui est perçu par le management comme un désengagement dans  
le travail. L’objet de l’étude sera de comprendre pourquoi malgré un patrimoine exceptionnel, malgré des 
missions très en lien avec des préoccupations et des engagements contemporains fortement valorisés 
(aménagement du territoire, développement durable, etc.), malgré des compétences professionnelles 
reconnues, malgré des rémunérations et des conditions de travail au-dessus de la moyenne, on observe  
un fort taux d’absentéisme, la propagation de rumeurs, une difficulté à s’identifier à la nouvelle entité et plus 
généralement un manque d’engagement des personnels dans leur travail – en dehors des périodes d’urgence 
lors desquelles on observe au contraire une forte présence des équipes pour retourner à un fonctionnement 
normal aussi rapidement que possible. 

La perspective théorique principalement mobilisée pour ce travail est l’analyse stratégique de l’action 
collective. Le projet s’appuie principalement sur des entretiens semi-directifs et des observations. La récolte, 
l’analyse et la confrontation de ces données permettent ainsi de reconstruire les stratégies des acteurs et de 
comprendre à terme, par agrégation, comment fonctionnent réellement les dispositifs organisationnels sous 
étude. Ces données qualitatives collectées sont également dépouillées et recoupées entre elles, et avec des 
données formalisées (statistiques disponibles, documents écrits, rapports, et autres études). Finalement,  
ce vaste corpus permet de repérer les systèmes et les réseaux que constitue l’ensemble de ces acteurs,  
et les forces et limites de leurs capacités collectives à agir.
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ICEDRUG – La consommation d’Ice à Tahiti : de quoi est-elle le nom ?  
Politiques publiques, usages et trafics

Ce projet est co-réalisé par Alice Simon et Alice Valiergue et sous la co-direction d’Henri Bergeron et Michel 
Kokoreff, du CRESPA à l’Université Paris 8. Il est financé par la Maison des Sciences de l’Homme du Pacifique. 

Le projet explore les causes et les conséquences de la croissance de la consommation d’Ice 
(métamphétamine), mais aussi d’autres produits, et notamment de dérivés de cannabis en Polynésie 
française. Cette recherche a une double ambition : nourrir des réflexions scientifiques sur les politiques 
publiques, les dynamiques sociales et les dimensions territoriales des trafics, les déterminants des usages  
de drogues illicites ; mais également contribuer à éclairer la décision et l’action publique en la matière.

Afin d’atteindre ces objectifs, cette recherche articule trois volets distincts : un premier diagnostic 
sociologique et épidémiologique de la situation ; une étude s’intéressant à tout le cycle de politique publique, 
des phases de construction du problème public et de son inscription sur l’agenda des autorités polynésiennes 
à celles concernant la mise en œuvre de la politique publique censée répondre à ce problème ; et enfin  
une étude ethnographique des pratiques sociales liées aux usages de drogue (incluant la production  
et la revente).

Ce projet croise l’étude des politiques publiques avec celle des usages des drogues. Les problématiques 
identifiées du côté des acteurs publics correspondent-elles aux préoccupations de la population et à la réalité 
vécue par les consommateurs ? Il s’agit d’identifier la façon dont les évolutions de la consommation  
et du trafic sont prises en compte par les acteurs des politiques publiques dans la définition des objectifs  
et des moyens qu’ils se donnent et réciproquement d’étudier si et comment la mise en œuvre de la politique 
publique agit sur les dynamiques collectives de trafics et sur les usages et leurs modalités. 

SURIPI : SUrveillance des RIsques Professionnels Incertains (octobre 2016 – avril 2021)

Co-dirigé par Jean-Noël Jouzel et Jérôme Pélisse, 
en association avec Renaud Crespin, Giovanni 
Prete, Scarlett Salman et Gladys Lutz, ce projet 
est financé par l’ANSES. 

L’objectif principal du projet consiste à étudier  
les dispositifs de surveillance des risques 
professionnels autour de trois questions 
transversales, étroitement liées : Les savoirs  
et techniques mobilisés par ces dispositifs  
de surveillance ; Le profil et le rôle des acteurs  

qui développent et mettent en œuvre ces 
dispositifs ; Les usages et les effets politiques  
de ces dispositifs et des données produites. 

Le projet étudie les modalités contemporaines  
de la surveillance de la santé des travailleurs 
exposés à des risques professionnels caractérisés 
par un important niveau d’incertitudes (risques 
chimiques et risques psychosociaux). Il s’intéresse 
aux interactions entre les travailleurs exposés, les 
gestionnaires et les intermédiaires en charge de ces 
risques, et les dispositifs dédiés à leur surveillance, 
dont le déploiement prend actuellement une 
ampleur inédite. La compréhension de leurs 
fondements et de leur fonctionnement, de leurs 
usages et de leurs effets, des dynamiques qu’ils 
révèlent et de celles qu’ils masquent est un enjeu 
important pour améliorer la production 
de connaissances sur les liens entre travail et santé. 
Les terrains étudiés, très divers (agriculture, 
municipalités de grandes villes, secteur bancaire  
et aéroportuaire), permettent de faire varier  
des dimensions structurantes de ces dispositifs  
de surveillance (cadre juridique, nature et taille  
des organisations et des activités, ainsi que 
cadre institutionnel et national puisqu’une 
comparaison avec la Californie y est menée).
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ALLIANCE : Experts, expertise et identité 
professionnelle (janvier 2019 – décembre 2020)

Ce projet est financé dans le cadre du partenariat 
Alliance entre Columbia University, l’Universtié Paris 1, 
Polytechnique et Sciences Po. 

Mené par Léonie et Jennifer C. Lena, ce projet porte sur 
les identités professionnelles et la façon dont elles sont 
affectées par le développement de la nouvelle 
économie, ou « gig economy », caractérisée par  
la prolifération de formes d’emploi non-standard  
et du travail par projets. L’identité professionnelle  
est un objet classique d’étude de la sociologie parce 
qu’elle est essentielle à la façon dont les gens se voient 
et identifient les autres. Cependant, les cadres 
théoriques habituels paraissent maintenant limités.  
En particulier, le projet vise à étudier les ressorts et les 
manifestations du polyoccupationalisme, c’est-à-dire la 
propension des gens à déclarer travailler dans plusieurs 
professions à la fois. Ce phénomène, fréquent et très 
parlant pour les travailleurs, remet en cause les théories 
classiques des professions, généralement conçues 
comme disjointes et exclusives. Il permet d’explorer  
les relations entre experts, expertise et emploi.

Les réserves des musées de la Ville de Paris. Enquêtes sur les infrastructures de la conservation 
de l’art et du patrimoine

Ce projet a été retenu dans le cadre de l’appel  
à projet Émergences de la ville de Paris. Il est 
coordonné par Yaël Kreplak (CERLIS & CEMS-IMM, 
EHESS) et Tiziana Beltrame (CAK-EHESS),  
et associe notamment Léonie Hénaut. 

La conservation de l’art et du patrimoine est  
un domaine en plein renouvellement, à la croisée 
des arts et des sciences, qui suscite un intérêt 
croissant. À l’ouverture progressive des coulisses 
des musées, à l’accessibilité accrue des œuvres et 

de leur documentation en ligne, à la médiatisation 
des nouvelles techniques mobilisées dans les 
laboratoires de restauration (accélérateur de 
particules, utilisation des rayons X), répondent  
la curiosité du public et des chercheurs pour  
le travail patrimonial. Que deviennent les œuvres 
quand elles ne sont pas exposées ? Que se passe-
t-il pendant ce temps long, intermédiaire, entre 
création et réception, de la vie des œuvres ?  
Où et comment sont-elles conservées ? Quels 
savoirs, quelles pratiques, quelles infrastructures 
rendent possible la pérennisation des œuvres ?  
Ce projet de recherche propose d’explorer  
un terrain particulièrement méconnu, mais  
au cœur des enjeux de la conservation de l’art  
et du patrimoine : les réserves des musées.

Dans une démarche interdisciplinaire inspirée des 
études des sciences et techniques, et en articulant 
approches muséologiques et sociologiques,  
ce projet repose sur la réalisation d’enquêtes 
ethnographiques du travail dans les réserves  
de plusieurs musées parisiens. Centraliser ou 
externaliser ? Conserver à proximité ou à distance ? 
Ouvrir ou fermer ? Montrer ou préserver ? L’analyse 
des choix faits en matière de réserve offre  
une entrée originale sur la compréhension des 
politiques muséales et sur les infrastructures  
de la conservation de l’art et du patrimoine. 
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ELUAR : Les élus et l’argent. Analyse des conditions matérielles d’exercice des mandats 
électoraux (octobre 2016 à septembre 2020)

Ce projet a été retenu dans le cadre de l’appel  
à projet générique de l’ANR en 2015. 

La rétribution financière des détenteurs de mandats 
électoraux fait l’objet de critiques multiples, et 
pourtant elle reste un phénomène mal connu. 
L’objectif du projet ELUAR est de combler ce 
manque, en développant une analyse des conditions 
matérielles d’exercice des mandats. Il est structuré 
autour de deux grands axes de recherche : l’un 
porte sur le travail de codification des indemnités 
des élus ; l’autre, qui est coordonné par Didier 
Demazière, porte sur la rémunération de l’exercice 
des mandats politiques. L’enquête, centrée sur  
les parcours et carrières d’élus, fait un retour sur  
la thèse de Max Weber, en explorant comment  
et à quelles conditions la rémunération de l’exercice 
d’un mandat signifie vivre de la politique. Pour cela 
une attention particulière est portée à deux 
dimensions des mécanismes de rétribution des élus : 
leur variété et complexité et les inégalités 
économiques considérables qui en résultent ; leur 
instabilité produite aux incertitudes électorales  

et les dispositifs de sécurisation qui visent  
à en limiter les conséquences. Privilégier  
le prisme des gratifications matérielles permet  
de renseigner les formes et les mécanismes  
de professionnalisation politique. Au-delà  
il conduit à l’analyse du fonctionnement  
du marché du travail politique.

EURASEMPLOI : Croissance et formes d’emploi : une comparaison euro asiatique de l’incertitude 
au travail (octobre 2016 – février 2021)

Ce projet a été retenu dans le cadre de l’appel à projet générique de l’ANR en 2015. Il est coordonné  
par Bernard Thomann (INALCO) et associe notamment Marie-Emmanuelle Chessel.

Il confronte les configurations nationales chinoise, japonaise, française et un certain nombre de pays du 
Comecon. Le choix de ces terrains entraîne une comparaison inter-temporelle, entre la période de croissance 
des années 1950 à 1970 pour la France, le Japon et les pays du Comecon et l’ère qui s’est ouverte depuis les 
années 1980 pour la Chine. Les quatre situations socio-historiques confrontées partagent un point commun, 
celui de bâtir un modèle productiviste laissant à l’État une place essentielle dans une régulation qui se veut 
simultanément économique et sociale. Cependant, pour comprendre les formes nationales de « précarité » 

en situation de croissance, puis les comparer, elle souhaite apporter  
une vision plus complexe, plus « située » de la fragmentation  
et des hiérarchies du marché du travail, et des incertitudes qui  
en découlent pour les catégories de travailleurs concernés. 

À partir d’objets d’étude hétérogène, il s’agit de dégager des régularités 
quant aux mécanismes construisant cette « précarité », et quant à ses 
cibles préférentielles. Le degré d’insécurité varie énormément selon les 
types d’emploi ou de contrat de travail, le genre, le degré d’exposition  
à des risques, l’accès aux prestations sociales, le degré de régulation 
étatique. Sur chacun des terrains nationaux étudiés, il s’agit ainsi de faire 
apparaître, plus encore que dans la littérature existante, à quel point  
la population salariée est plurielle à≈secteur d’activité, âge, genre  
et qualification donnés : les processus de standardisation des formes 
d’emploi durant la phase de haute croissance n’ont pas produit une 
homogénéisation aussi avancée que celle que présuppose, pour  
la période suivante, la thèse de la « dé-standardisation du travail ».

4
soutenances de thèse  

ou d’HDR
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CARTINUT : Cartographie des influences en nutrition santé (avril 2017 à mars 2020)

Financé par la direction générale de la santé  
du Ministère de la santé, ce projet dirigé par 
Daniel Benamouzig associe Joan Cortinas-Munoz, 
post-doctorant. 

En s’inspirant de travaux de sciences sociales  
sur l’influence ou de travaux relatifs aux modes  
plus spécifiques d’influence de l’industrie 
agroalimentaire dans d’autres pays, cette 
cartographie vise à identifier les principaux modes 
d’action, espaces d’influence et acteurs 
intermédiaires impliqués dans le travail direct ou 
plus indirect d’influence auprès d’acteurs publics en 
matière de nutrition. Cette recherche sera conduite 
à partir de corpus documentaires, de corpus de 
presse, de sources numériques et d’entretiens  
semi-directifs conduit auprès d’acteurs impliqués  
ou directement concernés par ces questions.

Cette cartographie est destinée à proposer  
aux acteurs de la décision publique un outil  
de pilotage dans les échanges qu’ils ont avec  
des représentants du monde économique.  
Elle constitue une première réponse aux 
recommandations d’une expertise de l’INSERM 
sur les messages nutritionnels (Agir sur les 
comportements nutritionnels), qui recommandait 
en avril 2017 de développer les recherches visant 
à mieux connaître les stratégies des acteurs 
industriels dans ce secteur. La cartographie  
est aussi envisagée comme un instrument  
de connaissance destiné aux chercheurs 
souhaitant conduire des recherches ultérieures 
dans le secteur de l’alimentation et de la nutrition 
santé, dans lesquels les logiques d’influence sont 
à la fois récurrentes, diffuses et relativement  
mal connues.

ANSM – Une agence dans son environnement (janvier 2018 – janvier 2021)

Financé par l’agence nationale de sécurité 
du médicament (ANSM), ce projet est dirigé 
par Henri Bergeron, Patrick Castel et Étienne 
Nouguez et avec la participation d’Hadrien 
Coutant, post-doctorant.

La sécurité des produits de santé, tout au long 
de leur cycle de vie, dont est garante l’ANSM 
(une de ses deux missions essentielles, au côté 
de la garantie de l’égalité d’accès aux innovations 
thérapeutiques), est une action 
fondamentalement collective : elle nécessite 
la coopération d’acteurs, individuels et collectifs, 
au sein de l’agence, mais aussi de nombreux 
autres acteurs, situés à l’extérieur, qu’ils soient 
engagés dans des collaborations ou un 
partenariat institutionnel avec l’agence, ou qu’ils 
cherchent à peser, de manières variées, sur ses 
décisions dans le cadre de relations qui ne sont 
pas formalisées. L’objectif de cette recherche est 

d’identifier ces différents groupes d’acteurs 
pertinents et de déchiffrer et de comprendre leurs 
enjeux, ainsi que les relations qu’ils entrÉtiennent, 
entre eux et avec l’agence.
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Janvier 2020 
17 janvier – Marion Gaboriau
L’inaptitude au travail : Processus, acteurs, 
usages et enjeux à la Ville de Paris.

31 janvier – Isaac Lambert
Faire son marché au tribunal français des 
brevets : le cas de l’industrie pharmaceutique.

Février 2020 
7 février – Julie Madon
Faire durer ses objets. Pratiques, ressources 
et négociations des consommateurs pour 
ralentir l’obsolescence.

28 février – Alexia Blin
Politiques de l’entreprise. Une histoire des 
coopératives aux États-Unis (Wisconsin, 
années 1870-1930).

Mars 2020* 
6 mars – Michael McCann
Racial Capitalism and Legal Pluralism: 
A Historical Sociolegal Analysis.

13 mars – Séminaire commun avec le MaxPo – 
Lyn Spillman
Economic Culture in the Public Sphere.

20 mars (annulé) – Ariel Wilkis
The sociology of money in face to a “global 
currency”. The case of american dollar in the 
argentine society.

27 mars (reportée en mai,à distance) –  
Brianne Dubois
La production de l’art contemporain : 
un processus collectif.

Avril 2020 
3 avril (annulé) – Brice Laurent
La politique des objets européens

24 avril (annulé) – Frédéric Graber
Les enquêtes publiques, une tradition politique 
française ?

Mai 2020 
15 mai (annulé) – Alienor Balaudé 
La fabrique des « universités d’excellence ». 
Le cas de l’Exzellenzinitiative allemande 
(2005-2012).

29 mai (annulé) – Claire Dupuy  
(Université de Grenoble)
La réanalyse de données qualitatives :  
enjeux et expériences.

Juin 2020 
5 juin – Alexandra Hondermarck
Végétarisme et réforme sociale en France 
au tournant des XIXe et XXe siècles.

26 juin
L’enquête en sciences sociales aux temps du 
Covid-19 avec Aliénor Balaudé, Hadrien Clouet, 
Charlotte Glinel, Julie Madon et Julie Oudot.

Septembre 2020 
25 septembre – Alice Valiergue,  
post-doctorante au CSO
L’ice en Polynésie. Construction d’un problème 
public et mise en oeuvre de politiques locales.
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Octobre 2020 
2 octobre – Aliénor Balaudé
La fabrique de l’excellence. Sociologie 
d’une politique de mise en compétition 
des universités : l’Exzellenzinitiative allemande 
(2004-2017).

9 octobre – Marie Sautier
Chercheur.e.s sans frontières ? Recruter 
et être recruté.e dans un marché académique 
internationalisé.

16 octobre – Séance organisée par l’axe de 
recherche « Action publique et transformation 
de l’État »
Jérôme Aust et Daniel Benamouzig
Les frontières de l’État. Temporalités, échanges 
frontaliers et topographies des frontières.

23 octobre – Ettore Recchi, OSC
Projet CoCo (Coping with Covid-19) : Faire  
face au Covid-19 : Distanciation sociale, 
cohésion et inégalité dans la France de 2020. 
Séance organisée par le département de 
sociologie de Sciences Po organisé par l’OSC.

Novembre 2020 
6 novembre – Alexandre Mathieu-Fritz, 
professeur à Marne-la-Vallée
Le praticien, le patient et les artefacts. Genèse 
et dynamique des mondes la télémédecine.
Séance organisée par l’axe de recherche 
« Travail, emploi et profession ».

13 novembre – Claire Dupuy
La réanalyse de données qualitatives :  
enjeux et expériences.

20 novembre – Nassima Abdelghafour (CSI)
Fabriquer des mondes-{prix}. Expérimentations 
et lutte contre la pauvreté à la base de la 
pyramide. Séance organisée par l’axe de 
recherche « Gouvernance et organisations 
économique ».

27 novembre – Amélie Marissal
Structuration et restructuration du marché 
du travail juridique international à La Haye.

Décembre 2020 
4 décembre – Sebastien Billows, Lisa Buchter, 
Jérôme Pélisse et Alina Surubaru
Autour de l’intermédiation du droit : acteurs, 
dispositifs et perspectives transatlantiques.
Séance organisée par l’axe de recherche 
« Droit, normes et régulations ».

11 décembre – Charles Reveillère
En attendant demain. Expériences 
et gouvernements du (dé)logement dans deux 
quartiers populaires en rénovation urbaine.

18 décembre – Brice Laurent (CSI)
La politique des objets européens. Séance 
organisée par l’axe de recherche « Savoirs, 
sciences et expertise ».

*  En raison de l’épidémie de la COVID-19, à partir de mars 2020, les séminaires se sont tenus en distanciel ou en hybride.
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PETITS DÉJEUNERS/DÉBATS 

JOURNÉES D’ÉTUDES/ 
SÉMINAIRES 

16 Janvier – Se faire concurrence, de quel droit ?  
Usages du droit dans la construction sociale de la concurrence
Journée d’études co-organisée par Hugues Bonnefon et Isaac Lambert

jeudi 13 février – Séminaire enseignement supérieur et recherche : les politiques d’excellence
Avec Natacha Gally, Aliénor Balaudé, Jérôme Aust, Harold Mazoyer, Christine Musselin, Audrey 
Harroche Nicolas Carayol, Emeric Henry, Jérôme Aust et Ulrike Lepont.

25 novembre – Séminaire Domesticités en 2020 : travail d’aujourd’hui, perspectives de demain 
Séminaire organisé par Alizée Delpierre et Hélène Malarmey (IRISSO, Université Paris-Dauphine)
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26 novembre – COVID-19 : une crise 
organisationnelle

Débat 1 :  
COVID-19 : RETOUR SUR LA CRISE
Avec Henri BERGERON, CSO ; Anne-Claude 
CREMIEUX, professeure en maladies 
infectieuses à l’hôpital Saint-Louis à Paris ; 
François DEDIEU, chargé de recherche INRAE 
au Laboratoire interdisciplinaire sciences 
innovations sociétés (LISIS) Co-auteur du livre ; 
Emmanuel HIRSCH, professeur d’éthique 
médicale à l’Université Paris-Saclay ; débat 
modéré par Marika MATHIEU, journaliste 
indépendante, documentariste, productrice 
radio et podcast (RCJ/Binge Audio).

Débat 2 :  
CRISE DU COVID-19 : QUELLES LEÇONS  
DEVONS-NOUS RETENIR ?
Avec Olivier BORRAZ, CSO ; Patrick CASTEL, 
CSO ; Carole DAUTUN, spécialiste en 
management de crise ; Thierry MANDON, 
directeur général de la Cité du design  
de Saint-Étienne et ancien secrétaire d’État  
à l’Enseignement supérieur et à la Recherche ; 
débat modéré par Sylvain BOURMEAU, 
journaliste, directeur du journal AOC  
et producteur de l’émission « La Suite dans  
les idées » sur France Culture 

23 Janvier 2020 –  
État et vie privée : 
sommes-nous égaux/ 
égales face aux 
séparations conjugales ?

Débat avec Emmanuelle 
BERNHEIM, Professeure 
au Département des 
sciences juridiques  
à l’Université du Québec 
à Montréal (UQAM)  

et membre du Centre de recherche de Montréal 
sur les inégalités sociales (CREMIS) ; Marta 
DOMINGUEZ, Directrice du Département  
de sociologie de Sciences Po,
• Annie GUILBERTEAU, Directrice Générale  
de la Fédération Nationale des Centres 
d’Information sur les Droits des Femmes  
et des Familles (FNCIDFF),
• Elsa JOHNSTONE, Magistrate et 
co-coordinatrice de la revue Délibérée,
• Daniel LENOIR, Ancien directeur général  
de la CNAF et auteur du rapport Terra Nova  
sur les pensions alimentaires.
En présence de l’auteure : Émilie BILAND-
CURINIER, Professeure des universités à 
Sciences Po et de la Librairie de Sciences Po.
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Les CSO est largement présent dans les médias  
afin de partager et faire connaître les résultats  
des recherches menées au sein du laboratoire.  
Ces interventions dans la presse généraliste ou 

spécialisée, à la radio ou à la télévision, permettent 
d’éclairer des débats et faits d’actualité. 
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SOUTENANCES

Alizée Delpierre, sous la direction de Didier Demazière.

« Servir et être servi.e. Le travail domestique à temps plein  
chez les grandes fortunes ». 

Gouvernantes, majordomes, nannies ou cuisiniers travaillent 
au quotidien pour des familles très fortunées à l’entretien 
de leurs domiciles et à l’organisation de leurs vies. Leurs 
situations de travail, qui impliquent de servir à temps plein 
chez leurs employeur·e·s, et souvent, d’y dormir et d’y 
vivre, échappent aux formes standard de l’emploi. Comment 
le rapport de travail domestique se construit-il dans l’espace 
intime des maisons ? En mobilisant les outils de la sociologie 
du travail, et à l’appui d’une enquête multisite conduite 
auprès des différentes populations impliquées dans le rap-
port de travail domestique – employé·e·s, employeur·e·s 
et agents intermédiaires de leur relation –, cette thèse 
explore les différentes dimensions de ce rapport et les 
manières dont les employeur·e·s et les employé·e·s inves-
tissent leurs rôles professionnels. 

La thèse discute l’hypothèse selon laquelle les dimensions du 
rapport de travail sont plurielles, et que leurs combinaisons 
donnent lieu à un panel de situations où se jouent des rapports 
de pouvoir et des négociations aux issues variées. Elle montre 
à quelles conditions servir chez les grandes fortunes peut 
être source de rétributions symboliques et matérielles pour 
les employé·e·s. Néanmoins, pour servir dans les mondes de 
la richesse et espérer en tirer profit, les employé·e·s doivent 
jouer le jeu de la servilité et accepter l’ordre social qui les 
infériorise par rapport à leurs employeur·e·s. De leur côté, ces 
dernier·e·s euphémisent largement la dimension salariale qui 
les lie à leurs employé·e·s et peinent à se concevoir comme 
des employeur·e·s. Au-delà de la pluralité des rapports de 
domesticité constatées empiriquement, la thèse met en évi-
dence que leurs conditions de production reposent sur leur 
caractère discrétionnaire et informel et le rejet des institutions 
tierces existantes qui proposent de les réguler. 

Alexis Aulagnier, sous la co-direction de Sophie Dubuisson-Quellier et Jean-Noël Jouzel.

« Réduire sans contraindre. Le gouvernement des pratiques  
agricoles à l’épreuve des pesticides ». 

En 2008 a été lancé le plan Ecophyto, qui visait à réduire 
de 50% en dix ans la consommation de pesticides dans 
l’agriculture française. Après une décennie, l’objectif de 
cette politique publique n’a pas été atteint : la consomma-
tion de pesticides continue d’augmenter. Cette thèse pro-
pose de dépasser ce constat d’échec pour s’intéresser aux 
instruments d’action publique qui ont été imaginés pour 
engager les agriculteurs vers une réduction du recours à 
ces substances. Comme d’autres travaux dans le champ 
des études d’innovation ou en sociologie économique, un 
intérêt particulier est porté aux opérations de « détache-
ment ». Quels mécanismes, quelles connaissances scien-
tifiques, quels acteurs sont mobilisés dans l’action publique 
lorsqu’il s’agit de réduire sans interdire ?

Car si l’objectif de réduction qui structure le plan n’a pas 
été atteint, ce dernier est un laboratoire dans lequel des 
modes d’intervention hétérogènes sont mobilisés par les 
pouvoirs publics, en collaboration avec des acteurs plus 
ou moins engagés historiquement dans le gouvernement 
des pratiques agricoles : conseillers de chambres d’agri-
culture, agronomes, distributeurs de produits phytosani-
taires… À la croisée de la sociologie de l’action publique, 
de la sociologie des sciences et des techniques et de la 
sociologie économique, et à partir d’une enquête par entre-
tiens et observation, cette thèse s’intéresse à la diversité 
des prises à la disposition de l’action publique à partir du 
moment où celle-ci est structurée par une injonction au 
« moins de ».

Edouard Dequeker-Fergon, sous la direction de Mickaël Storper.

Paris et Londres : trajectoires de croissance et comportements 
territoriaux des entreprises (1970-2010).
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ASSOCIATION  
DES SOCIOLOGUES  

DES ORGANISATIONS

En 2020, l’activité évènementielle a été réduite compte tenu 
de la crise sanitaire. L’assemblée générale annuelle a pu se tenir  

le 8 décembre 2020. 

18 PERSONNES ÉTAIENT PRÉSENTES. 
Deux livres ont été présentés, coécrits par des adhérents de l'ASO : 

H. Bergeron, O. Borraz, P. Castel, F. Dedieu 
Covid-19 : une crise organisationnelle 

Paris, Presses de Sciences Po, 2020 

F. Petitbon, J. Bastianutti, M. Montaner
Upskilling : Dix règles d’or des entreprises  

qui apprennent vite
Paris, Dunod, 2020

LE NOUVEAU CONSEIL  
D'ADMINISTRATION A ÉTÉ ÉLU : 

– Hugues Bonnefon (membre de droit, CSO)

– Olivier Borraz (membre de droit, CSO)

– Audrey Petit

– Hélène Grela

– Henri Bergeron

– Patrick Castel

– Christophe Claisse 

– Glen Hyman

– Laurent Pascai

L’ASO a pour objectif d’entretenir les liens et le dialogue entre  
la recherche académique et d’autres milieux professionnels 

intéressés par la sociologie des organisations, et de valoriser 
cette dernière dans des milieux non académiques. Elle constitue 

également une aide à la professionnalisation et à l’insertion 
professionnelle pour les doctorantes et doctorants du CSO.
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OUVRAGES  
ET PUBLICATIONS

CHERCHEURS  
ET CHERCHEUSES

ARTICLES DANS DES REVUES AVEC COMITÉ DE LECTURE

ATLANI-DUAULT, Laëtitia, 
BENAMOUZIG, Daniel, 
CHAUVIN, Franck. 
France’s COVID-19 response: 
balancing conflicting public 
health traditions. 
The Lancet. Juillet 2020, vol. 396, 
n°25, p. 219-221. 

BEAUSSIER, Anne-Laure 
et CABANE, Lydie. 
Strengthening the EU’s 
Response Capacity to Health 
Emergencies: Insights from EU 
Crisis Management Mechanisms. 
European Journal of Risk 
Regulation. Septembre 2020, 
p. 1-13. 

BEAUSSIER, Anne-Laure, 
DEMERITT, David, GRIFFITHS, 
Alexander, et al. 
Steering by their own lights: 
Why regulators across Europe 
use different indicators to 
measure healthcare quality. 
Health Policy. Mai 2020, vol. 124, 
n°5, p. 501-510. 

BEAUSSIER, Anne-Laure. 
L’Obamacare au temps de Trump. 
Les tribunes de la santé :  
Santé, Enjeux, Visions, Equilibres. 
Octobre 2020, vol. 2020/3, n°65, 
p. 61-68. 

BERGERON, Henri  
et BORRAZ, Olivier. 
Covid-19 : du bon usage  
de l’expertise. 

Journal de Droit de la Santé  
et de l’Assurance Maladie. 2020, 
vol. 26, p. 53-56. 

BERGERON, Henri, CASTEL, 
Patrick, VEZIAN, Audrey. 
Beyond Full Jurisdiction: 
Pathology and Inter-
Professional Relations 
in Precision Medicine. 
New Genetics and Society. 2020, 
Published online, p. 1-16. 

BILAND-CURINIER, Émilie, Sibylle 
GOLLAC, Hélène OEHMICHEN, 
et Hélène STEINMETZ. 
La classe, le genre  
et le territoire. 
Les inégalités procédurales  
dans la justice familiale. Droit  
et société. Décembre 2020, 
n°106, p. 547–66. 

BORRAZ, Olivier  
et RUIZ, Émilien.
Saisir l’État par son 
administration. Pour 
une sociologie des rouages 
de l’action publique. 
Revue française de science 
politique. Février 2020, vol. 70, 
n°1, p. 7-20. 

BORRAZ, Olivier,  
BEAUSSIER, Anne-Laure, 
WESSELING, Mara, et al. 
Why regulators assess risk 
differently : Regulatory style, 
business organisation, and the 
varied practice of risk-based food 

safety inspections across the EU.
Regulation & Governance. Mai 
2020, online first. 

BOUCHEZ, Maité, Jeremy 
WARD, Aurélie BOCQUIER, 
Daniel BENAMOUZIG,  
et Verger PIERRE.
Physicians’ decision processes 
about HPV vaccine:  
A qualitative study. 
Vaccine. 2020, vol. 39, n°3, 
p. 521-528. 

CHESSEL, Marie-Emmanuelle. 
From Duties to Rights: 
Revisiting the “Social Catholics” 
in Twentieth-Century France. 
French History. Janvier 2020, p. 1-19.

CHESSEL, Marie-Emmanuelle. 
La formation des dirigeants 
d’entreprise en question :  
La diffusion de la méthode  
des cas américaine en France 
(Lille, années 1950) 
Revue d’histoire moderne et 
contemporaine. Décembre 2020, 
vol. 67, n°4, p. 31-62. 

CORTINAS, Joan et 
BENAMOUZIG, Daniel. 
Mesurer l’influence ?  
Une méthode de quantification 
des activités politiques des 
entreprises du secteur 
agroalimentaire en France. 
Bulletin de méthodologie 
sociologique. Septembre 2020, 
vol. 147-148, p. 122-149. 
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DEDIEU, François  
et JOUZEL, Jean-Noël. 
La domestication de 
l’épidémiologie : Les maladies 
professionnelles liées aux 
pesticides, de la science  
à la reconnaissance. 
Gouvernement & action publique. 
2020, vol. 9, n°2, p. 15-40. 

DUBUISSON-QUELLIER, Sophie. 
Anti-corporate activism and 
market change: the role of 
contentious valuations. 
Social Movements Studies: Journal 
of social, cultural and political 
protest. Mars 2020, p. 1-18. 

GARRIGOU, Alain, LAURENT, 
Catherine, BERTHET, Aurélie,  
et al. (Jean-Noël JOUZEL). 
Critical review of the role of PPE 
in the prevention of risks related 
to agricultural pesticide use. 
Safety Science. 2020, vol. 123, 
p. 104527. 

GISQUET, Elsa  
et BORRAZ, Olivier.
Simuler une crise :  
La construction de la réalité  
dans les exercices d’accident 
nucléaire. 
Sociologie. Décembre 2020, vol. 11, 
n°4, p. 385-398. 

HÉNAUT, Léonie  
et SALATKO, Gaspard. 
Le devenir des diplômés : 
Résultats d’une enquête 
quantitative sur l’emploi des 
diplômés des quatre formations 
françaises en conservation-
restauration (1975-2018). 
Conservation-restauration des 
biens culturels. Décembre 2020, 
n°37, p. 5-40. 

LAZARUS, Jeanne  
et LACAN, Laure. 
Toward a relational sociology  
of credit: 
An exploration of the French 
literature. Socio-Economic Review. 
Avril 2020, vol. 18, n°2, p. 575-597. 

LAZARUS, Jeanne  
et MORIVAL, Yohann. 
Évolution et réaffirmation  
des frontières de l’action 
publique. La lutte contre la 
pauvreté entre public et privé  
et entre économique et social. 

Gouvernement & action publique. 
2020, vol. 9, n°2, p. 93-114. 

LAZARUS, Jeanne. 
Prever el incumplimiento en el 
crédito: la ambición del scoring.
Sudamérica: Revista de Ciencias 
Sociales. Juillet 2020, n°12, 
p. 449-463. 

LAZEGA, Emmanuel. 
Embarked on social processes 
(the rivers) in dynamic and 
multilevel networks (the boats). 
Connections. Juin 2020, vol. 40, 
n°1, p. 60-76. 

LAZEGA, Emmanuel. 
L’usage dramaturgique  
de la culture juridique dans  
la construction d’une juridiction 
transnationale. 
Droit et société. Octobre 2020, 
vol. 105, n°2, p. 325-341. 

LEMERCIER, Claire. 
Transferts et cultures juridiques. 
Pourquoi l’Angleterre victorienne 
n’a-t-elle pas adopté les 
tribunaux de commerce ? 
Droit et société. Octobre 2020, 
n°105, p. 309-324. 

MARCHAL, Emmanuelle. 
Savoirs flous et savoirs faire  
des employeurs mis en cause. 
Les limites de la lutte contre 
la discrimination à l’embauche. 
Sociologie. Février 2020, vol. 11, n°1, 
p. 55-71. 

MUSSELIN, Christine. 
Coopérations universitaires en 
Europe beaucoup de dispositifs 
et d’initiatives, mais un chantier 
encore en friche. 
L’ENA hors les murs. Mars 2020, 
n°498, p. 60-63. 

MUSSELIN, Christine. 
Les effets de la compétition 
dans la recherche universitaire. 
Études : Revue de culture 
contemporaine. Novembre 
2020, p. 59-70. 

MUSSELIN, Christine. 
Les paradoxes de la LPPR ou 
pourquoi l’annonce de moyens 
supplémentaires est-elle source 
de résistances ? 
Revue française de pédagogie. 
Novembre 2020, n°207, p. 41-48. 

NOUGUEZ, Étienne. 
How much is your health worth?  
A research agenda on valuation 
processes and markets for 
medicines. 
economic sociology_the european 
electronic newsletter. Juillet 2020, 
vol. 21, n°3, p. 11-19. 

PELISSE, Jérôme et JUSTON, 
Romain. 
The scalpel, the calculator and the 
judge in France: from technical 
perspective to legal evidence. 
International Journal of Law in 
Context. Novembre 2020, p. 1-18. 

PILMIS, Olivier et BERGERON, 
Henri. 
Le difficile gouvernement  
de la santé par le marché :  
Le cas des chartes 
d’engagements volontaires  
de progrès nutritionnels. 
Sciences sociales et santé. Avril 
2020, vol. 38, n°1, p. 77-101. 

ROT, Gwenaële et VATIN, François. 
L’art et l’usine. Raymond 
Gosselin (1924-2017)  
et la sculpture. 
Artefact. Février 2020, vol. 11, 
p. 201-252. 

ROT, Gwenaële. 
L’épreuve de la prise de sons sur  
les plateaux de tournage : Entre 
maîtrise de l’environnement sonore 
et apprivoisement de l’imprévu. 
Socio-anthropologie. Juin 2020, 
vol. 41, p. 179-193. 

SPAAK, Marine, CIPRIANO, 
Marion, ALLA, François, et al. 
(Daniel BENAMOUZIG). 
Health services research in 
France: bridging the gap between 
academia and policymaking. 
European Journal of Public Health. 
2020, online. 

THOMAS, Alban, LAMINE, Claire, 
ALLÈS, Benjamin, et al. (Sophie 
DUBUISSON-QUELLIER). 
The key roles of economic and 
social organization and producer 
and consumer behaviour towards 
a health-agriculture-food-
environment nexus : recent 
advances and future prospects. 
Review of Agricultural, Food and 
Environmental Studies. Septembre 
2020, n°101, p. 23-46. 
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ARTICLES DANS DES REVUES  
SANS COMITÉ DE LECTURE

AUST, Jérôme. 
La recherche à l’épreuve  
de la mise en concurrence. 
The Conversation, 2020. 

BEAUSSIER, Anne-Laure. 
Le temps d’une assurance 
maladie universelle est-il venu ?
[contribution au numéro spécial : 
États-Unis, quel renouveau à 
gauche ?] L’économie politique. 
Juin 2020, vol. 2020/2, n°86, 
p. 21-35. 

BERGERON, Henri  
et Olivier BORRAZ. 
Covid-19 : impréparation  
et crise de l’État. 
AOC, mars 2020, en ligne. 

BERGERON, Henri,  
Olivier BORRAZ  
et Patrick CASTEL. 
Gestion de crise : comment  
tirer les leçons du coronavirus ? 
AOC, avril 2020, en ligne.  

BERGERON, Henri,  
Olivier BORRAZ, Patrick 
CASTEL  
et François DEDIEU. 
Après la crise : quelles 
formations pour relever  
les défis contemporains ? 
AOC, juin 2020, en ligne. 
 
BESSIÈRE, Céline,  
BILAND-CURINIER, Émilie, 
GOLLAC, Sibylle, et al. 
Penser la famille aux temps  
du COVID-19. 
Mouvements. Juin 2020, en ligne. 

BILAND-CURINIER, Émilie  
et STEINMETZ, Hélène. 
Séparations conjugales : qui 
paie (ou pas) pour les enfants ?
Analyse opinion critique.  
Mars 2020, en ligne. 

HÉNAUT, Léonie  
et RIFFAUT, Hadrien. 
Être collègues et concurrents : 
l’interdépendance des 
professionnels indépendants. 
Regards croisés sur l’économie. 
Juin 2020, vol. 25, p. 93-102. 

HÉNAUT, Léonie  
et SALATKO, Gaspard. 
À la loupe (1/3). Le devenir  
des diplômées en conservation-
restauration de niveau I : 
Anatomie des formations  
et des spécialités. 
Entrée en matière. Février 2020, 
n°32, p. 9-18. 

HÉNAUT, Léonie  
et SALATKO, Gaspard. 
À la loupe (2/3). Le devenir  
des diplômées en conservation-
restauration de niveau I : 
L’activité des diplômées 
aujourd’hui. 
Entrée en matière. Mai 2020, 
n°33, p. 13-20. 

HÉNAUT, Léonie  
et SALATKO, Gaspard. 
À la loupe (3/3). Le devenir  
des diplômées en conservation-
restauration de niveau I : 
Salariées et indépendantes  
au microscope. 
Entrée en matière. Avril 2020, 
n°33, p. 21-35. 

LAZARUS, Jeanne. 
Praise for Viviana Zelizer’s 
honorary doctorate. 
Economic Sociology (European 
Electronic Newsletter) juillet 
2020, vol. 21, n°3, p. 23-27. 

MARCHAL, Emmanuelle  
et DE LARQUIER, Guillemette. 
La sélection à l’embauche :  
des critères variables selon  
les emplois. 
Connaissance de l’emploi. 
Décembre 2020, n°166, p. 1-4. 

NAUDET, Jules,  
Florent GUÉNARD  
et BENAMOUZIG, Daniel. 
Covid-19 et expertise sanitaire : 
Entretien avec Daniel 
Benamouzig. 
La Vie des idées. 2020, en ligne.

NOUGUEZ, Étienne. 
Crises sanitaires : faut-il  
tout miser sur l’hôpital ? 
Revue Projet, 2020. 

PILMIS, Olivier  
et Patrick CASTEL. 
Le virus des biais. Ce que  
la crise du Covid-19 révèle  
du comportementalisme. 
Analyse opinion critique,  
juin 2020.  

ZIMMER, Alexandre, LEMERCIER, 
Claire, CÉNAC, Peggy. 
Enseignement et recherche  
sont inséparables. 
La Vie des Idées. 24 janvier 2020, 
en ligne. 

OUVRAGES

BERGERON, Henri,  
BORRAZ, Olivier,  
CASTEL, Patrick  
et François DEDIEU.
Covid-19 : une crise 
organisationnelle. 
Paris : Presses de Sciences Po, 
2020. 131 p. ISBN 9782724626650. 

LAZEGA, Emmanuel. 
Bureaucracy, Collegiality and 
Social Change : Redefining 
Organizations with Multilevel 
Relational Infrastructures. 
Cheltenham, UK : Edward Elgar 
Publishing, 2020. 336 p. (Social 
Networks, Organizations and 
Markets ; 1). ISBN 9781839102363. 

PELISSE, Jérôme,  
Jean-Noël JOUZEL,  
Catherine CAVALIN,  
et Emmanuel HENRY. 
Cent ans de sous-
reconnaissance des maladies 
professionnelles. 
Paris : Presses des Mines, 2020. 
ISBN : 9782356716293

DIRECTIONS 
D’OUVRAGES

BRUNIER, Sylvain  
et PILMIS, Olivier (dir.). 
La règle et le rapporteur :  
Une sociologie de l’inspection. 
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Paris : Presses des Mines, 2020. 
206 p. (Sciences Sociales).  
ISBN 9782356715999. 

DIRECTIONS  
DE NUMÉROS 

SPÉCIAUX

RUIZ, Émilien  
et BORRAZ, Olivier, (dir.). 
Saisir l’État par  
son administration. 
Revue française de science 
politique. Mars 2020, vol. 70, n°1. 

CHAPITRES 

D’OUVRAGES

BENAMOUZIG, Daniel. 
Un sociologue au Conseil 
scientifique. 
In LAZAR, Marc, RAGOT,  
Xavier, PLANTIN, Guillaume (dir.).  
Le monde d’aujourd’hui.  
Les sciences sociales au temps 
de la Covid. Presses de 
Sciences Po, 2020, p. 45-60. 

BERGERON, Henri,  
CASTEL, Patrick, DUBUISSON-
QUELLIER, Sophie, et al. 
Governing by labels? :  
Not that simple: The cases of 
environmental and nutritional 
politics in France. 
In LAURENT, Brice et MALLARD 
(dir.), Alexandre. Labeling the 
Economy : Qualities and values  
in contemporary markets. 
Palgrave Macmillan, 2020, 
p. 185-206. 

BILAND-CURINIER, Émilie. 
Fonction publique territoriale. 
In PASQUIER, Romain, GUIGNER, 
Sébastien, COLE, Alistair (dir.). 
Dictionnaire des politiques 
territoriales. Références.  
Paris : Presses de la Fondation 
nationale des sciences politiques, 
2020, p. 250-255. 

BILAND-CURINIER, Émilie. 
La résistible fabrique de 
rapports critiques au genre. 
In GUIONNET, Christine et 
LECHAUX, Bleuwenn (dir.). 
Rapports au genre en politique. : 
Petits accommodements  
du quotidien. La fabrique  
du politique 3. Bruxelles : Peter 
Lang, 2020, p. 263-282. 

BRUNIER, Sylvain  
et DEMONTEIL, Marion. 
Dans les petits papiers  
de l’inspection. Le travail  
des inspections générales 
ministérielles au prisme  
des listes des personnes 
auditionnées. 
In BRUNIER, Sylvain et PILMIS, 
Olivier (dir.). La Règle et le 
rapporteur. Une sociologie  
de l’inspection. Paris : Presses  
des Mines, 2020, p. 65-85. 

BRUNIER, Sylvain  
et PILMIS, Olivier. 
Introduction : La légitimité  
de l’inspection en pratiques. 
In BRUNIER, Sylvain et PILMIS, 
Olivier (dir.). La règle et le 
rapporteur : Une sociologie  
de l’inspection. Sciences  
sociales. Paris : Presses des 
Mines, 2020, p. 7-21. 

BRUNIER, Sylvain, 
JOUZEL, Jean-Noël, 
PRETE, Giovanni. 
L’ignorance en chaîne :  
la sous-reconnaissance des 
hémopathies professionnelles 
liées aux pesticides. 
In CAVALIN, Catherine, HENRY, 
Emmanuel, JOUZEL, Jean-Noël, 
et Jérôme PELISSE (dir.).  
Cent ans de sous-reconnaissance 
des maladies professionnelles. 
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